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ACTES ADMINISTRATIFS  
 

ARRETES MUNICIPAUX 
 

 

DIRECTION DES SERVICES 
JURIDIQUES 
 
SERVICE DES MARCHES PUBLICS 
 
N°2016_01035_VDM Arrêté de désignation de 
fonctionnaires en Commission de DSP - Avis 
n°2016_20502_0007 - Gestion et animation de la 
Cité de la Musique et de ses annexes 
Vu les articles L. 1411-5 et L. 1411-6 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération n° 16/0844/ECSS du 3 octobre 2016 
approuvant la Délégation de Service Public pour la gestion et 
l’animation de la Cité de la Musique et de ses annexes, 
 
ARTICLE 1 Sont désignées les personnes ci-après : 
- Monsieur Sébastien CAVALIER, identifiant n° 2012 0788, 
- Monsieur Pascal RAOUST, identifiant n° 2000 0058, 
- Madame Caroline MARINI, identifiant n° 2009 0005, 
- Madame Michèle ANGELINI, identifiant n° 1989 0010, 
comme personnalités compétentes dans le domaine objet de la 
Délégation de Service Public ci-dessus mentionnée pour 
présenter les différents rapports à produire à la Commission de 
Délégation de Services Publics, sans voix consultative. 
 
ARTICLE 2 Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié, 
affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
ARTICLE 3 Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un 
délai de 2 mois, à compter de sa publication aux recueils des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 13 DECEMBRE 2016 
 
 
SERVICE DU CONTENTIEUX 
 

16/142 – Acte sur délégation - Action en justice 
au nom de la Ville devant le Tribunal de Grande 
Instance de Marseille. 
(L.2122-22-16°- L.2122-23)  

Nous, Maire de Marseille, 

Vu les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération N°14/0004/HN du 11 Avril 2014 du Conseil 
Municipal de la Commune de Marseille, 

DECIDONS 

ARTICLE UNIQUE   D’engager au nom de la Commune de 
Marseille l’action suivante devant le 

Tribunal de Grande Instance de Marseille : 

Société Immobilière J.T (2016 430) 

Saisine juge expropriation 

FAIT LE 29 NOVEMBRE 2016 

DIRECTION DE LA POLICE 
MUNICIPALE ET DE LA SECURITE 
 
Division Police Administrative  
 

N°2016_01069_VDM Arrêté Municipal interdisant 
la distribution de prospectus et de tracts sur la 
voie publique à l'intérieur du périmètre défini en 
annexe 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
ses articles L-2212-2 et suivants, relatifs aux pouvoirs du Maire 
en matière de police, 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment l’article L-1311-1, 
relatif à la protection de l’environnement, 

Vu le Code de l’Environnement et notamment l’article L-541-3, 
relatif à la prévention des pollutions, des risques et des 
nuisances, 

Vu la Loi n° 2004-809 du 13/08/2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales 

Vu l'article 99-2 du Règlement Sanitaire Départemental qui 
interdit « d'abandonner, de déposer ou de jeter, sur tout ou partie 
de la voie publique ainsi que dans les édifices ou édicules d'utilité 
publique ou sur les rues et bancs de promenades, tous papiers, 
imprimés ou non, journaux, prospectus, boîtes, enveloppes, 
emballages divers et généralement tous objets ou matières 
susceptibles de salir ou d'obstruer tout ou partie de la voie 
publique ». 

Vu l'article R.412-52 du Code de la Route qui punit d'une amende 
de la quatrième classe « le fait de distribuer ou de faire distribuer 
des prospectus, tracts, écrits, images, photographies ou objets 
quelconques aux conducteurs ou occupants de véhicules sur une 
voie ouverte à la circulation publique ». 

Vu l'arrêté municipal n°15/0550/SG du 10 novembre 2015, 
interdisant la distribution de prospectus et de tracts sur la voie 
publique à l'intérieur d'un périmètre défini en annexe. 

Vu l'arrêté municipal n°13/014/SG du 16 janvier 2013, extension 
des lieux réglementés par l'arrêté municipal, n°12/693/SG du  
22 novembre 2012, 

Vu l’Arrêté Municipal n°14/251/SG du 14 avril 2014 relatif à la 
délégation de Monsieur le Maire de Marseille à Madame Caroline 
POZMENTIER-SPORTICH, 

Considérant qu’il convient de prendre les mesures nécessaires 
pour assurer l’ordre, l’hygiène et la salubrité publics, lorsque 
ceux-ci sont menacés, notamment par la distribution de 
prospectus sur les voies ouvertes à la circulation publique. 

Considérant l’importance de préserver la propreté, l’esthétisme 
urbain, et de limiter par là même les déchets occasionnés par 
l’abandon sur la voie publique desdits prospectus, qui dégrade 
considérablement l'environnement, 

ARTICLE 1 la distribution de prospectus et de tracts à la 
population sera interdite, de 10 heures à 19 heures, à l'intérieur 
du périmètre défini en annexe,  

- du 11 janvier 2017 au 13 décembre 2017, les mercredis, les 
samedis et les dimanches d’ouvertures commerciales de l’année 
2017 

- du 14 au 31 décembre 2017 tous les jours 
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ARTICLE 2 les infractions au présent arrêté seront 
constatées et sanctionnées par tout officier de police judiciaire ou 
tout agent de la force publique, habilité à dresser procès-verbal, 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 

ARTICLE 3  tout recours contentieux relatif au présent 
arrêté, devra être présenté devant le Tribunal Administratif, dans 
un délai de deux mois, à compter de son exécution. 

ARTICLE 4  Monsieur le Directeur Général des Services 
de la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur Départemental de 
la Sécurité Publique, sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Ville de Marseille. 

FAIT LE 7 DECEMBRE 2016 

 
 
DIRECTION DE L’ACTION CULTURELLE 
 
SERVICE DES MUSEES 
 
16/138 – Acte pris sur délégation - Prix de vente d u 
catalogue intitulé « Fabrizio GARGHETTI », histoire  
photographique de l’avant-garde contemporaine 
1968-2012, et de l’affiche petit modèle et grand 
modèle. 
(L.2122-22-2°-L.2122-23) 

Nous, Maire de Marseille, Sénateur des Bouches-du-Rhône, 
Président de la Métropole Aix-Marseille Provence, 

Vu les articles L.2122 -22 et L.2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération 14/0004//HN du 11/04/14 

DECIDONS 

Dans le cadre de l'exposition « Théo MERCIER, the Thrill is 
gone », présentée au Musée d’Art Contemporain [mac] jusqu’au 
25 janvier 2017. 

Diverses publications seront diffusées au public, en 
accompagnement de cette exposition. 

En conséquence, il est convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1  Le prix de vente du catalogue intitulé : 
«Fabrizio GARGHETTI , histoire photographie de l’avant-garde 
contemporaine1968-2012» est fixé à : 

- Prix unitaire public : 30,00 € 

- Prix unitaire librairie : 16,50 € 

- Prix unitaire pour les membres de  

l'Association "Pour les Musées de Marseille" : 28,50 €  

ARTICLE 2  Le prix de vente de l’affiche Mercier petit 
modèle est fixé à : 

- Prix unitaire public : 2,50 € 

- Prix unitaire librairie : 1,38 € 

- Prix unitaire pour les membres de l'Association "Pour les 
Musées de Marseille" : 2,40 € 

ARTICLE 3 Le prix de vente de l’affiche Mercier grand 
modèle est fixé à : 

- Prix unitaire public : 12,00 € 

- Prix unitaire librairie : 6,60 € 

- Prix unitaire pour les membres de  

l'Association "Pour les Musées de Marseille" : 11,40 € 

FAIT LE 17 NOVEMBRE 2016 

 
 
SERVICE DES BIBLIOTHEQUES 
 
16/0181/SG - Arrêté d’occupation du domaine 
public pour l’organisation de séances de ventes 
de livres et dédicaces dans le réseau des 
bibliothèques pour le mois de novembre 2016 

Nous, Maire de Marseille, Sénateur des Bouches-du-Rhône, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L2122-1 et suivants relatifs aux règles 
générales d’Occupation du Domaine Public, 

Vu la délibération n° 15-27575 en date du 29 juin 2015. Vu la 
convention liée du 16 octobre 2015 autorisant l’Association 
Libraires du Sud à organiser des séances de dédicaces et de 
vente de livres au sein du domaine public du réseau des 
Bibliothèques Municipales. 

Les séances de vente de livres peuvent être autorisées à l’issue 
des conférences suivantes : 

ARTICLE 1  L’Association Libraires du Sud  est autorisée 
à organiser la vente de livres à l’occasion des conférences 
suivantes : 

Vendredi 4 novembre : Rencontre et signature avec Daniel Lebée 
de 17h30 à 20h dans l’allée centrale. 

Jeudi 10 novembre : Rencontre et signature avec Vincent 
Thabourey de 17h à 19h à l’auditorium. 

dans les locaux de la Bibliothèque Municipale de l’Alcazar, sise 
58 Cours Belsunce, 13001 Marseille. 

ARTICLE 2  La présente autorisation est personnelle et 
délivrée à titre essentiellement précaire et révocable. Toute 
cession ou sous-location en entraînera la révocation. La Ville de 
Marseille pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public 
l’exige et sans que la bénéficiaire puisse prétendre à aucune 
indemnité. Les droits des tiers et ceux de l'administration sont 
réservés. La bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans 
nuire à l'ordre public. La présente autorisation n’est valable que 
pour les dates, horaires et lieux susvisés :  

Vendredi 4 novembre : Rencontre et signature avec Daniel Lebée 
de 17h30 à 20h dans l’allée centrale. 

Jeudi 10 novembre : Rencontre et signature avec Vincent 
Thabourey de 17h à 19h à l’auditorium. 

dans les locaux de la Bibliothèque Municipale de l’Alcazar, sise 
58 Cours Belsunce, 13001 Marseille. 

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs. 

ARTICLE 3   Le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication. 

 
FAIT LE 2 DECEMBRE 2016 
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DELEGATION GENERALE 
ARCHITECTURE ET 
VALORISATION DES 
EQUIPEMENTS 
 
 

DELEGATION GENERALE VILLE 
DURABLE ET EXPANSION 
 
DIRECTION DE LA MER 
 
SERVICE MER ET LITTORAL 
 
N°2016_01082_VDM Arrêté - Feu d'artifice - 
Vieux-Port - 14 janvier 2017 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret 83/1068 du 8 décembre 1983 relatif au transfert de 
compétences aux collectivités locales en matière de ports et de 
voies d’eau, 
Vu le décret 83/1104 du 20 décembre 1983 modifiant la 
répartition des compétences en matière de police des ports 
maritimes, 
Vu notre arrêté 88/052/SG du 28 mars 1988 instituant le 
règlement de Police des Ports de Plaisance de Marseille, 
Vu l’arrêté préfectoral N°116-2016 du 8 juin 2016 réglementant la 
navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine et la 
pratique des sports nautiques de vitesse dans la bande des 300m 
bordant la commune de Marseille. 
Vu l’arrête municipal N°16-023-DirMer du 18 mai 2016 du maire 
de la commune de Marseille portant réglementation des 
baignades et activités nautiques pratiquées à partir du rivage 
avec des engins de plages et des engins non immatriculés dans 
la zone des 300m de la rade de Marseille, des calanques, des 
îles et îlots. 
Considérant qu’il convient de faciliter le déroulement du feu 
d’artifice se déroulant sur le Vieux-Port le 14 janvier 2017. 
Considérant que la sécurité des participants à cette manifestation 
doit être assurée. 
 
ARTICLE 1   La navigation est interdite sur la totalité du 
plan d’eau du Vieux-Port, du quai des belges jusqu’à une ligne 
passant par le feu rouge de la digue du MUCEM et la pointe du 
phare de la Désirade, le 14 janvier 2017 de 8 heures à la fin des 
tirs et des contrôles d’après tirs, sur accord du PC de sécurité, 
sauf urgences ou les services de la Police Nationale et de la 
Gendarmerie maritime pourraient procéder à discrétion à la 
réouverture du port. 
 
ARTICLE 2   Les navettes RTM desservant les ports de 
l’Estaque et Pointe Rouge ainsi que celles desservant le Frioul 
(Frioul If Express) et les calanques (Icard Maritime et Croisières 
Marseille Calanques) seront autorisées à utiliser les darses du 
MUCEM le 14 janvier 2017 à partir de 8 heures pour leurs départs 
et arrivées. 
 
ARTICLE 3  Les bateaux de plongée du G.I.E. 
MARSEILLE COTE MER seront autorisés à utiliser les pannes du 
G.I.E. de 8 heures à 17 heures. 
 
ARTICLE 4  Liste des dérogataires : Services de sécurité 
– Bateaux organisation – Capitainerie. 
 
ARTICLE 5  La violation d’une interdiction ou 
manquement à une obligation édictée par décret ou arrêté de 
police pour assurer la tranquillité, la sécurité ou la salubrité 
publique sera punie d’une amende contractuelle de 1ère classe 
prévue et réprimée par l’article r.610-5 du code pénal. 
 

ARTICLE 6   Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et 
publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
ARTICLE 7   Monsieur le Directeur Général des Services 
de la Ville de Marseille, Monsieur le Contrôleur Général, Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône - 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 9 DECEMBRE 2016 
 
 

N°2016_01106_VDM Arrêté - Feu d'artifice - Vieux 
Port - 14 Janvier 2016 - Abroge et remplace 
l’arrêté n° 2016_01082_VDM 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret 83/1068 du 8 décembre 1983 relatif au transfert de 
compétences aux collectivités locales en matière de ports et de 
voies d’eau, 
Vu le décret 83/1104 du 20 décembre 1983 modifiant la 
répartition des compétences en matière de police des ports 
maritimes, 
Vu notre arrêté 88/052/SG du 28 mars 1988 instituant le 
règlement de Police des Ports de Plaisance de Marseille, 
Vu l’arrêté préfectoral N°116-2016 du 8 juin 2016 réglementant la 
navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine et la 
pratique des sports nautiques de vitesse dans la bande des 300m 
bordant la commune de Marseille. 
Vu l’arrête municipal N°16-023-DirMer du 18 mai 2016 du maire 
de la commune de Marseille portant réglementation des 
baignades et activités nautiques pratiquées à partir du rivage 
avec des engins de plages et des engins non immatriculés dans 
la zone des 300m de la rade de Marseille, des calanques, des 
îles et îlots. 
Considérant qu’il convient de faciliter le déroulement du feu 
d’artifice se déroulant sur le Vieux-Port le samedi 14 janvier 2017. 
Considérant que la sécurité des participants à cette manifestation 
doit être assurée. 
 
ARTICLE 1   La navigation est interdite sur la totalité du 
plan d’eau du Vieux-Port, du quai des Belges jusqu’à une ligne 
passant par le feu rouge de la digue du MUCEM et la pointe du 
phare de la Désirade, le samedi 14 janvier 2017 de 8 h à 22 h ou 
sur accord du PC de sécurité. En cas d’urgence, les services de 
la Police Nationale et de la Gendarmerie maritime peuvent 
procéder à discrétion à la réouverture du port. 
 
ARTICLE 2   Les navettes desservant le Frioul (Frioul If 
Express) et les calanques (Icard Maritime et Croisières Marseille 
Calanques) seront autorisées à utiliser la darses Est du MUCEM, 
le mardi 14 janvier 2017 à partir de 8 heures pour leurs départs et 
arrivées jusqu’à 22 H. 
 
ARTICLE 3  Les bateaux du G.I.E. MARSEILLE COTE 
MER seront autorisés à utiliser les pannes du G.I.E. le mardi  
14 janvier 2017 de 8 heures à 17 heures. 
 
ARTICLE 4  Liste des dérogataires :  
- L’Ecum qui pourra faire ses rotations à partir du Quai Marcel 
Pagnol. 
- Les bateaux de sécurité (BMPM, Police, Capitainerie). 
- Bateaux organisation. 
- Les pêcheurs qui pourront se rendre au Quai des Belges en 
longeant à vitesse très réduite les pontons coté Criée jusqu’à 9 h 
00 le mardi 14 janvier 2017 et ressortir par le même chemin à  
12 h 30. 
- Les navires du GIE Marseille Coté Mer jusqu’à 17 h. 
 
ARTICLE 5  La violation d’une interdiction ou 
manquement à une obligation édictée par décret ou arrêté de 
police pour assurer la tranquillité, la sécurité ou la salubrité 
publique sera punie d’une amende contractuelle de 1ère classe 
prévue et réprimée par l’article r.610-5 du code pénal. 
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ARTICLE 6  Abroge et remplace l’arrêté n°2016_01082_VDM. 
 
ARTICLE 7   Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et 
publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
ARTICLE 8   Monsieur le Directeur Général des Services 
de la Ville de Marseille, Monsieur le Contrôleur Général, Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône - 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 14 DECEMBRE 2016 
 
 
DIRECTION DE LA GESTION URBAINE DE 
PROXIMITE  
 
 
SERVICE DE L’ESPACE PUBLIC 
 
Division Foires et Kermesses / Evénementiel et 
Régie Propreté 
 

N°2016_01062_VDM additif au permis de 
stationnement pour démolition d'un immeuble 
rue de l'amidonnerie angle rue Auphan 3 ème 
arrondissement par l'entreprise 2LTD, 140, 
chemin saint martin ZI plaine de Jouques 13420 
Gémenos 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  

Vu la Délibération du Conseil Municipal n°15/1088/EFAG du  
16 Décembre 2015 fixant les tarifs d'occupation du Domaine 
Public 

Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 

Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 

Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine 
de Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008 

Vu la demande déposée le 16 novembre 2016 par l'Entreprise 
2LTD, 140, chemin Saint Martin, ZI Plaine de Jouques 13420 
Gémenos pour le compte de la SOLEAM, 

Considérant que la SCI Capucins est titulaire d'un arrêté de permis de 
construire n° PC 013055.14.N. 00760P0 du 17 juillet 2015, 

Considérant sa demande de pose d'une palissade sise rue de 
l’Amidonnerie angle rue Auphan 3ème arrondissement Marseille 
qu'il y a lieu de l'autoriser. 

ARTICLE 1 Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une palissade sise rue de l’Amidonnerie angle rue Auphan 
3ème arrondissement Marseille pour la démolition d’un bâtiment 
est consenti à l'Entreprise 2LTD. 

ARTICLE 2  Les fouilles et tranchées percées à l'occasion 
de l'établissement des fondations, devront être étayées de telle 
sorte que le sol de la voie ne puisse subir aucun désordre quant à 
sa stabilité. 

Une pancarte visible, portant le nom et l'adresse de 
l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente autorisation, 
devra être apposée sur le chantier et pendant toute la durée de 

ce dernier.. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.  

ARTICLE 3  Les travaux nécessiteront impérativement 
l'établissement d'une palissade de type Héras sur plots béton aux 
dimensions suivantes : 

Rue de l’Amidonnerie : 

Longueur : 12,00m 

Hauteur : 2,00m au moins 

Saillie : 5,90m 

La palissade sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit 
notamment à ses extrémités. Toutes les précautions seront 
prises afin de maintenir le dispositif en bon état de propreté et 
d'éviter sa dégradation et de lutter contre l'affichage sauvage, les 
graffitis et les tags. 

Le cheminement des piétons se fera en toute sécurité et liberté 
sur le trottoir opposé au chantier. Des passages piétons seront 
tracés à chaque extrémité de la palissade sous réserve d’obtenir 
préalablement auprès de la Division Réglementation, 

Subdivision Police, Circulation et Stationnement, une 
autorisation. 

Les pieds de la palissade ne devront pas être posés sur les 
regards techniques présents au niveau du chantier. 

L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. Pour l'année 2016, le tarif est de 
11,54 euros par mois et par m² pour les 6 premiers mois et de 
5,76 euros par m² et par mois excédentaire.  

Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité 
et le libre passage des usagers du domaine public. 

ARTICLE 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner 
la mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des 
engins de secours aux baies des façades des immeubles ainsi 
qu'aux colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens 
de secours réservés à la lutte contre l'incendie.  

L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  

En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 

ARTICLE 5  Dès l'achèvement des travaux, le 
pétitionnaire devra procéder à la remise en état du trottoir dans 
son revêtement d'origine. 

Le présent permis de stationnement devra être impérativement 
affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la durée de ce 
dernier. la présente autorisation est personnelle. Toute cession 
ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature 
qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  

ARTICLE 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 

ARTICLE 7  La présente autorisation sera caduque de 
plein droit s'il n'en est pas fait usage dans le délai de validité du 
permis de construire. Elle sera révocable notamment dans le cas 
où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient pas 
remplies. 

ARTICLE 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en 
sera poursuivie conformément aux lois. 

ARTICLE 9 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 
du code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
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Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE  10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Compte : N° 38602/01  

FAIT LE 6 DECEMBRE 2016 

 

N°2016_01070_VDM arrêté portant autorisation 
préalable d'installation d'enseignes-159 rue 
Paradis 6ème arrondissement Marseille-SAS RG 
DESIGN. 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants 
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment 
les articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du  
15 décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°15/1089/EFAG du  
16 décembre 2015 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie 
 
Considérant la demande n°2016/2926 reçue le 29/11/2016 
présentée par la société RG DESIGN SAS en vue d'installer des 
enseignes 
Considérant que le projet d'installation des enseignes sises  
159 rue Paradis 13006 Marseille ne porte pas atteinte à 
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de 
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 
dudit code 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation 
 
ARTICLE 1   Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société RG DESIGN SAS dont le siège 
social est sis à 159 rue Paradis 13006 Marseille, représentée par 
Monsieur Rémi GOZLAN est autorisée à installer à l'adresse 
159 rue Paradis 13006 Marseille: 
- Une enseigne parallèle non lumineuse : 
épaisseur 0,01 m, hauteur 0,45 m, largeur 0,44 m 
Le libellé sera «RG DESIGN» 
- Une enseigne parallèle non lumineuse : 
épaisseur 0,01 m, hauteur 0,45m, largeur 0,71m 
Le libellé sera «Site internet+ coordonnées » 
 
ARTICLE 2  Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre 
public, à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation 
de cet impératif donnera lieu à la dépose immédiate de 
l'enseigne, sans préjudice de l'application des lois et règlements 
particuliers qui prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 

Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu 
de fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle 
signale. 
 
* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
ARTICLES 3  Cette autorisation est délivrée à titre 
personnel et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable 
tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que 
vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient 
résulter de la réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses 
biens mobiliers. 
 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne 
qui exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans 
les trois mois de la cessation de cette activité. 
 
ARTICLE 4  La présente autorisation deviendra caduque 
si les travaux d'installation et de mise en place du panneau 
publicitaire ou du dispositif publicitaire ne sont pas réalisés dans 
le délai d’un an à compter de la notification de l'arrêté. 
 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux 
articles 1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
ARTICLE 5  Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
ARTICLE 6   Dès la mise en place de la publicité, celle-ci 
doit être déclarée dans un délai de deux mois maximum à 
compter de l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
taxes suivant les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du 
prorata du nombre de mois d'installation. 
 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du  
1er jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera 
mise en recouvrement suivant les dispositions des articles 
L.2333-13 et 14 du Code général des collectivités territoriales 
 
ARTICLE 7  Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 
du code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
ARTICLE 8   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 6 DECEMBRE 2016 
 

 

N°2016_01071_VDM arrêté portant occupation du 
domaine public - Épars mobile - Monsieur 
Laurent SATURNINI - Place Maréchal Foch - du 
21 décembre 2016 au 3 janvier 2017 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et 
suivants d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre 
part, 

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 

Vu le Code du Commerce, 

Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 

Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 

Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 

Vu la délibération N°15/1088/EFAG du 16 décembre 2016 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2016, 

Considérant la demande du 29 novembre 2016 présentée par : 
Monsieur Laurent SATURNINI, demeurant au : 2 place Maréchal 
Foch – 13004 Marseille sollicitant l'autorisation d'installer un 
camion réfrigéré sur un emplacement public. 

ARTICLE 1   La Ville de Marseille autorise Monsieur 
Laurent SATURNINI demeurant au 2 place Maréchal Foch – 
13004 Marseille à installer un camion réfrigéré sur un 
emplacement public, face à son établissement, pour exercer une 
activité de vente de coquillages et fruits de mer :  

Du mercredi 21 décembre 2016 au mardi 3 janvier 2017 inclus de 
6h00 à 21h00 

Cet emplacement ne pourra être modifié sans l'accord préalable 
du Service de l'Espace Public  

ARTICLE 2  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration 
Municipale pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt 
public l'exige et sans que le bénéficiaire puisse prétendre à 
aucune indemnité. 

ARTICLE 3  Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de 14 jours (samedis et dimanches inclus). 

L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée 
tacitement et ne confère pas un droit acquis à son 
renouvellement. 

Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale 

ARTICLE 4  Le permissionnaire veillera à conserver le 
Domaine public en parfait état de propreté pendant toute la 
période d'occupation. En cas de détérioration et dégradation ou 
de salissures constatées, la Ville fera procéder aux travaux de 
remise en état aux frais exclusifs du permissionnaire. 

ARTICLE 5   L'épars mobile devra être retiré dès la vente 
terminée. Il ne pourra être vendu que les marchandises 
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'épars mobiles 
sont interdits. 

ARTICLE 6   La présente autorisation est personnelle, 
toute cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 

ARTICLE 7   Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 

ARTICLE 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement 
révoquée. 

ARTICLE 9   Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage 
du présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service 
de l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 

ARTICLE 10   Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 

ARTICLE 11   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs.  

FAIT LE 6 DECEMBRE 2016 

 

N°2016_01072_VDM arrêté portant occupation du 
domaine public - checkpoint banquet - association 
redplexus - place ernest reyer - samedi  
17 décembre 2016 - f201603597 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et 
suivants d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre 
part, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 

Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 

Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 

Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 

Vu la délibération N°15/1088/EFAG du 16 décembre 2015 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2016, 

Considérant la demande présentée le 30 novembre 2016 par : 
l'association REDPLEXUS, domiciliée au : 41 rue Jobin La Friche 
de la Belle de Mai – 13003 MARSEILLE, représentée par : 
Monsieur Christian PALEN Président, 

Considérant que dans le but de sécurité publique, il convient de 
réglementer cette manifestation, 

ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur la Place Ernest Reyer (1er) , le dispositif suivant, 
conformément au plan ci-joint : 

trois tables (3m x 1m) et quarante huit chaises. 

Avec la programmation ci-après : 

Montage : samedi 17 décembre 2016 de 10h00 à 12h00. 

Manifestation : samedi 17 décembre 2016 de 13h00 à 15h00. 

Démontage : samedi 17 décembre 2016 de 15h00 à 15h30. 

Ce dispositif sera installé dans le cadre de l’événement 
« Checkpoint Banquet » par : l'association REDPLEXUS, 
domiciliée au : 41 rue Jobin La Friche de la Belle de Mai – 13003 
MARSEILLE, représentée par : Monsieur Christian PALEN 
Président. 

Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 

ARTICLE 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 

Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conforter aux 
prescriptions ci-après : 

- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie ; 

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours ; 
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- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public et 
en particulier les personnes à mobilité réduite. 

ARTICLE 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile 
à garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être 
causé aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause 
de renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

ARTICLE 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 

ARTICLE 5 Dans le cadre de la préservation de la qualité des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ; 

- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté. 

- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs, 

- la Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 

ARTICLE 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur 

ARTICLE 7   Avis favorable est donné pour l’organisation 
de cette manifestation sous réserve que la Commission de 
Sécurité compétente émette un avis favorable lors de sa visite 
avant l’ouverture de la manifestation et du respect des 
prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une 
notice de sécurité et des plans d’implantations et 
d’aménagements, devra être adressé au secrétariat de la 
Commission Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins 
Pompiers – Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 
13003 Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 

ARTICLE 8   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs.  

FAIT LE 6 DECEMBRE 2016 

 

N°2016_01073_VDM arrêté portant occupation du 
domaine public - chorales de noël - association 
hysope - quai de la fraternité, Cours Honoré 
d'Estienne d'Orves et place Bargemon - 
dimanche 18 décembre 2016 - f201603572 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et 
suivants d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre 
part, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 

Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 

Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 

Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 

Vu la délibération N°15/1088/EFAG du 16 décembre 2015 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2016, 

Considérant la demande présentée le 25 novembre 2016 par : 
l'association HYSOPE, domiciliée : Route de Sainte-Anne Roque 
Blanc 13640 La Roque d’Anthéron, représentée par : Monsieur 
Bruno RASTIER Président, 

Considérant que dans le but de sécurité publique, il convient de 
réglementer cette manifestation, 

ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation à 
l’association HYSOPE, domiciliée Route de Sainte-Anne Roque 
Blanc 13640 La Roque d’Anthéron, représentée par Monsieur 
Bruno RASTIER Président, d’organiser des chorales 
successivement, sur les sites suivants :  

Quai de la Fraternité (sous l’ombrière), 

Cours Honoré d’Estienne d’Orves, 

Place Bargemon. 

Avec la programmation ci-après : 

Manifestation : dimanche 18 décembre 2016 de 17h00 à 20h00. 

Cet événement ne devra en aucune manière gêner : 

- l'épars de confiserie ; 

- le marché de Noël de mi-novembre à début janvier ; 

- la Grande Roue . 

ARTICLE 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. Afin que la manifestation puisse se 
dérouler dans le respect des règles de sécurité, l’organisateur 
devra se conforter aux prescriptions ci-après : 

- l’installation de la manifestation ne doit en aucun cas gêner le 
passage des engins de lutte contre l’incendie sur le trottoir du 
Quai du Port dans sa totalité jusqu’au plan d’eau ; 

- la largeur minimale libre de tout encombrement doit être de trois 
(3) mètres ; 

- la sortie de station de métro du Vieux Port doit être libre afin de 
ne pas gêner l’évacuation du public sur le Quai de la Fraternité ; 

- veiller à ce que les emprises ne gênent pas la giration des 
engins de secours et de lutte contre l’incendie en une seule 
manœuvre, pour permettre les opérations de secours ; 

- les installations doivent permettre sans encombre et de jour 
comme de nuit, l’accès des secours aux regards techniques (en 
particulier, eau, gaz, électricité), y compris en façades 
d’immeubles. 

ARTICLE 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile 
à garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être 
causé aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause 
de renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

ARTICLE 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 

ARTICLE 5   Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter 
les dispositions suivantes : 

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ;  

- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté ; 

- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs ; 

- la Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
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ARTICLE 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 

ARTICLE 7   Avis favorable est donné pour l’organisation 
de cette manifestation le cas échéant sous réserve que la 
Commission de Sécurité compétente émette un avis favorable 
lors de sa visite avant l’ouverture de la manifestation et du 
respect des prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, 
comprenant une notice de sécurité et des plans d’implantations et 
d’aménagements, devra être adressé au secrétariat de la 
Commission Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins 
Pompiers – Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 
13003 Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 

ARTICLE 8   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 9  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs.  

FAIT LE 6 DECEMBRE 2016 

 

N°2016_01074_VDM arrêté portant occupation du 
domaine public - rencontres enfants/parents - 
association tout un monde - parc longchamp - 
tous les jeudis de janvier à décembre 2017 - 
F201603547  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et 
suivants d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre 
part, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 

Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 

Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 

Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 

Vu la délibération N°15/1088/EFAG du 16 décembre 2015 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2016, 

Considérant la demande présentée le 22 novembre 2016 par : 
l'association TOUT UN MONDE, domiciliée : 14 rue Sibié– 13001 
MARSEILLE, représentée par : Madame Agathe DUBARRY 
Présidente, 

Considérant que dans le but de sécurité publique, il convient de 
réglementer cette manifestation, 

ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer dans le Parc Longchamp, le dispositif suivant : 

des bâches, des tapis de sol, des couvertures et des jeux pour 
enfants, 

Avec la programmation ci-après : 

Manifestation : tous les jeudis de janvier à décembre 2017, de 
9h00 à 13h30 (sauf pendant les vacances scolaires) 

Ce dispositif sera installé dans le cadre de « Rencontres 
enfants/parents » par : l'association TOUT UN MONDE, 
domiciliée au :14 rue Sibié – 13001 MARSEILLE, représentée 
par : Madame Agathe DUBARRY Présidente. 

Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 

ARTICLE  2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 

Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conforter aux 
prescriptions ci-après : 

- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie ; 

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours ; 

- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public et 
en particulier les personnes à mobilité réduite. 

ARTICLE 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile 
à garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être 
causé aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause 
de renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

ARTICLE 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 

ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ; 

- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté. 

- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs, 

- la Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 

ARTICLE 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur 

ARTICLE 7   Avis favorable est donné pour l’organisation 
de cette manifestation sous réserve que la Commission de 
Sécurité compétente émette un avis favorable lors de sa visite 
avant l’ouverture de la manifestation et du respect des 
prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une 
notice de sécurité et des plans d’implantations et 
d’aménagements, devra être adressé au secrétariat de la 
Commission Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins 
Pompiers – Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 
13003 Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 

ARTICLE 8   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs.  

FAIT LE 6 DECEMBRE 2016 
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N°2016_01075_VDM arrêté portant occupation du 
domaine public - fête de noël - mairie des 15/16 - 
place raphel - samedi 10 décembre 2016 - 
f201603443 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et 
suivants d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre 
part, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 

Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 

Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 

Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 

Vu la délibération N°15/1088/EFAG du 16 décembre 2015 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2016, 

Vu la demande présentée le 4 novembre 2016 par : la MAIRIE 
des 15ème et 16ème ARRONDISSEMENTS, domiciliée au : 246, 
rue de Lyon Parc François Billoux 13015 Marseille, représentée 
par : Madame Samia GHALI Maire du 8ème secteur, 

Considérant que la manifestation « Fête de Noël » du samedi  
10 décembre 2016, présente un caractère d’intérêt général, 

Considérant que dans le but de sécurité publique, il convient de 
réglementer cette manifestation, 

ARTICLE 1  La Ville de Marseille installera sur la Place 
Raphel (16ème) le dispositif suivant, conformément au plan ci-
joint : 

6 stands d’animation, 1 mur d’escalade, 1 balancelle, 1 espace 
pour une initiation au cirque et 1 espace pour une initiation à la 
boxe. 

Avec la programmation ci-après : 

Montage : samedi 10 décembre 2016 de 8h00 à 12h00. 

Manifestation : samedi 10 décembre 2016 de 13h00 à 18h00. 

Démontage : samedi 10 décembre 2016 de 18h00 à 21h00. 

Ce dispositif sera installé dans le cadre de la Fête de Noël par : la 
MAIRIE des 15ème et 16ème ARRONDISSEMENTS, domiciliée 
au : 246, rue de Lyon Parc François Billoux 13015 Marseille, 
représentée par : Madame Samia GHALI Maire du 8ème secteur. 

Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 

ARTICLE  2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 

Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conforter aux 
prescriptions ci-après : 

- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie ; 

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours ; 

- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public et 
en particulier les personnes à mobilité réduite. 

ARTICLE 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile 

à garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être 
causé aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause 
de renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

ARTICLE 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 

ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ; 

- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté. 

- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs, 

- la Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 

ARTICLE 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur 

ARTICLE 7   Avis favorable est donné pour l’organisation 
de cette manifestation sous réserve que la Commission de 
Sécurité compétente émette un avis favorable lors de sa visite 
avant l’ouverture de la manifestation et du respect des 
prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une 
notice de sécurité et des plans d’implantations et 
d’aménagements, devra être adressé au secrétariat de la 
Commission Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins 
Pompiers – Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 
13003 Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 

ARTICLE 8   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame l’Adjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur 
le Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT LE 6 DECEMBRE 2016 

 

N°2016_01076_VDM arrêté portant occupation du 
domaine public - animations commerçantes de 
noël - association agir - place du migranier, place  
du lycée marcel Pagnol et place de saint-loup - 
17 décembre 2016 - f201603506  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et 
suivants d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre 
part, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 

Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 

Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
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Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 

Vu la délibération N°15/1088/EFAG du 16 décembre 2015 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2016, 

Vu la demande présentée le 24 novembre 2016 par : l'association 
AGIR, domiciliée au : 62 boulevard de la Cascade – 13010 
MARSEILLE, représentée par : Madame Véronique GIUBERGIA 
Présidente, 

Considérant que dans le but de sécurité publique, il convient de 
réglementer cette manifestation, 

ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur la place de l’Église, place du Migranier et place du 
Lycée Marcel Pagnol, les dispositifs suivants, conformément aux 
plans ci-joints : 

Place de l’Église : 1 car-podium, 1 stand d’animation et 3 stands 
de vente. 

Place du Migranier : 1 stand de maquillage. 

Place du Lycée Marcel Pagnol : 3 stands de jeux de société. 

Avec la programmation ci-après : 

Manifestation : samedi 17 décembre 2016 de 9h30 à 17h00 
montage et démontage inclus. 

Ce dispositif sera installé dans le cadre des Animations 
commerçantes, par : l'associationAGIR, domiciliée au : Bar de la 
Cascade 62 boulevard de Saint-Loup – 13010 MARSEILLE, 
représentée par : Madame Véronique GIUBERGIA , Présidente. 

Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 

ARTICLE 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 

Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conforter aux 
prescriptions ci-après : 

- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie ; 

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours ; 

- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public et 
en particulier les personnes à mobilité réduite. 

ARTICLE 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile 
à garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être 
causé aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause 
de renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

ARTICLE 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 

ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ; 

- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté. 

- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs, 

- la Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 

ARTICLE 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur 

ARTICLE 7   Avis favorable est donné pour l’organisation 
de cette manifestation sous réserve que la Commission de 
Sécurité compétente émette un avis favorable lors de sa visite 
avant l’ouverture de la manifestation et du respect des 
prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une 
notice de sécurité et des plans d’implantations et 
d’aménagements, devra être adressé au secrétariat de la 
Commission Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins 
Pompiers – Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 
13003 Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 

ARTICLE 8   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame l’Adjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur 
le Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT LE 6 DECEMBRE 2016 

 

N°2016_01077_VDM arrêté portant occupation du 
domaine public - village de noël - mairie des 
13ème et 14ème arrondissements - samedi 10 et 
dimanche 11 décembre 2016 - f201603534 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et 
suivants d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre 
part, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 

Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 

Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 

Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 

Vu la délibération N°15/1088/EFAG du 16 décembre 2015 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2016, 

Vu la demande présentée le 21 novembre 2016 par : la Mairie 
des 13ème et 14ème Arrondissements, domiciliée : 72, rue Paul 
Coxe – 13013 MARSEILLE, représentée par : Monsieur Stéphane 
RAVIER Maire du 7ème secteur, 

Considérant que la manifestation « Village de Noël » des 10 et 11 
décembre 2016 présente un caractère d’intérêt général, 

Considérant que dans le but de sécurité publique, il convient de 
réglementer cette manifestation, 

ARTICLE 1  La Ville de Marseille installera dans le Parc 
du Grand Séminaire, le dispositif suivant : 

une mini-roue (10m x 6m), un petit train de Noël (18m x 8m) et 
une structure gonflable. 

Avec la programmation ci-après : 

Montage : jeudi 8 et vendredi 9 décembre 2016 
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Manifestation : samedi 10 et dimanche 11 décembre 2016 de 
9h00 à 17h00. 

Démontage : lundi 12 décembre 2016 (toute la journée) 

Ce dispositif sera installé dans le cadre du « Village de Noël » 
organisé par : la Mairie des 13ème et 14ème Arrondissements, 
domiciliée : 72, rue Paul Coxe – 13013 MARSEILLE, représentée 
par : Monsieur Stéphane RAVIER Maire du 7ème secteur. 

Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 

ARTICLE  2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 

Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conforter aux 
prescriptions ci-après : 

- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie ; 

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours ; 

- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public et 
en particulier les personnes à mobilité réduite. 

ARTICLE 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile 
à garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être 
causé aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause 
de renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

ARTICLE 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 

ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ; 

- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté. 

- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs, 

- la Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 

ARTICLE 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur 

ARTICLE 7   Avis favorable est donné pour l’organisation 
de cette manifestation sous réserve que la Commission de 
Sécurité compétente émette un avis favorable lors de sa visite 
avant l’ouverture de la manifestation et du respect des 
prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une 
notice de sécurité et des plans d’implantations et 
d’aménagements, devra être adressé au secrétariat de la 
Commission Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins 
Pompiers – Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 
13003 Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 

ARTICLE 8   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Chef du Service de l'Espace 

Public, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le 

Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs. 

FAIT LE 6 DECEMBRE 2016 

 

N°2016_01078_VDM arrêté portant occupation du 
domaine public - fête de noël - CIQ la Capelette - 
parc Azais - samedi 10 décembre 2016 - f201603444 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et 
suivants d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre 
part, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 

Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 

Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 

Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 

Vu la délibération N°15/1088/EFAG du 16 décembre 2015 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2016, 

Vu la demande présentée le 15 novembre 2016 par : le C.I.Q la 
Capelette, domicilié au : Centre Social 221, avenue de la 
Capelette – 13010 MARSEILLE, représenté par : Madame 
Jeannine TRUCY Présidente, 

Considérant que la manifestation « Fêtes de Noël du  
10 décembre 2016 » présente un caractère d’intérêt général, 

Considérant que dans le but de sécurité publique, il convient de 
réglementer cette manifestation, 

ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer dans le parc Azais (10ème) le dispositif suivant, 
conformément au plan ci-joint. : 

8 voitures, 1 camion, 1 estafette, 2 étals (6m/1m et 8m/1m),  
2 tentes-abri, 12 tables, 2 stands et 2 parasols. 

Avec la programmation ci-après : 

Montage : samedi 10 décembre 2016 de 8h30 à 9h30. 

Manifestation : samedi 10 décembre 2016 de 9h30 à 17h30. 

Démontage : samedi 10 décembre 2016 de 17h30 à 18h30. 

Ce dispositif sera installé dans le cadre de la « Fête de Noël » 
par : le C.I.Q la CAPELETTE, domicilié au : Centre Social 221 
avenue de la Capelette – 13010 MARSEILLE, représenté par : 
Madame Jeannine TRUCY Présidente. 

Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 

ARTICLE  2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 

Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conforter aux 
prescriptions ci-après : 

- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie ; 

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours ; 
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- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public et 
en particulier les personnes à mobilité réduite. 

ARTICLE 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile 
à garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être 
causé aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause 
de renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

ARTICLE 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 

ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ; 

- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté. 

- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs, 

- la Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 

ARTICLE 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur 

ARTICLE 7   Avis favorable est donné pour l’organisation 
de cette manifestation sous réserve que la Commission de 
Sécurité compétente émette un avis favorable lors de sa visite 
avant l’ouverture de la manifestation et du respect des 
prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une 
notice de sécurité et des plans d’implantations et 
d’aménagements, devra être adressé au secrétariat de la 
Commission Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins 
Pompiers – Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 
13003 Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 

ARTICLE 8   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame l’Adjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur 
le Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT LE 6 DECEMBRE 2016 

 

N°2016_01079_VDM arrêté portant occupation du 
domaine public - Animations de Noël - Mairie 6 ème 
et 8ème arrondissements - du mercredi  
7 décembre 2016 au dimanche 01 janvier 2017 - 
f201600000 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et 
suivants d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre 
part, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 

Vu la LOI n° 2008-136 du 13 février 2008 relative à la sécurité 
des manèges, machines et installations pour fêtes foraines ou 
parcs d'attractions,  

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 

Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 

Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 

Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 

Vu la délibération N°15/1088/EFAG du 16 décembre 2015 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2016, 

Vu la demande présentée le 27 octobre 2016 par la société 
« TOUR DE LUNE », domiciliée 84, rue de Lodi - 13006 
Marseille, représentée par : Monsieur Jules PEILLEX  

Considérant que dans le but de sécurité publique, il convient de 
réglementer cette manifestation, 

ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur le domaine public : 1 métier forain sur chacun des 
lieux suivants : 

- Rond-point du Prado,  

- Place Valère Bernard. 

Avec la programmation ci-après : 

Montage : du jeudi 1er au mercredi 7 décembre 2016 de 7h00 à 
20h00 

Manifestation : du mercredi 7 décembre 2016 au Dimanche  
1er janvier 2017 de 9h30 à 20h30 

Démontage : du lundi 2 au vendredi 6 janvier 2017 de 7h00 à 
20h00 

Ces dispositifs seront installés dans le cadre des animations de 
Noël organisées par la Mairie du 4éme Secteur (6/8ème 
arrondissements) par la société « TOUR DE LUNE », domiciliée 
84, rue de Lodi - 13006 Marseille, représentée par : Monsieur 
Jules PEILLEX  

Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 

ARTICLE  2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 

Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conforter aux 
prescriptions ci-après : 

- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie ; 

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours ; 

- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public et 
en particulier les personnes à mobilité réduite. 

ARTICLE 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile 
à garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être 
causé aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause 
de renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

ARTICLE 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 

ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
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- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ; 

- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté. 

- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs, 

- la Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 

ARTICLE 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur 

ARTICLE 7   Avis favorable est donné pour l’organisation 
de cette manifestation sous réserve que la Commission de 
Sécurité compétente émette un avis favorable lors de sa visite 
avant l’ouverture de la manifestation et du respect des 
prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une 
notice de sécurité et des plans d’implantations et 
d’aménagements, devra être adressé au secrétariat de la 
Commission Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins 
Pompiers – Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 
13003 Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 

ARTICLE 8   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame l’Adjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur 
le Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT LE 6 DECEMBRE 2016 

 

N°2016_01080_VDM arrêté portant occupation du 
Domaine Public – ANIMATIONS DE NOËL – MAIRIE 
6ème et 8ème arrondissements - PARC BAGATELLE – 
du 6 Décembre 2016 au 28 Décembre 2016 –  
F 201603490 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et 
suivants d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre 
part, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 

Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 

Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 

Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 

Vu la délibération N°15/1088/EFAG du 16 décembre 2015 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2016, 

Vu la demande présentée le 27 octobre 2016 par : La Mairie des 
6ème et 8ème arrondissements, domiciliée au : 125, rue du 
Commandant Rolland -13008 MARSEILLE représentée par : 
Monsieur Yves MORAINE Maire de secteur, 

Considérant que les animations de Noël organisées par la Mairie 
du 4ème secteur, du 9 au 23 décembre 2016 présente un 
caractère d’intérêt général, 

Considérant que dans le but de sécurité publique, il convient de 
réglementer cette manifestation, 

ARTICLE 1  La Ville de Marseille installera, dans le Parc 
BAGATELLE, le dispositif suivant : 

1 patinoire, 1 manège enfantin, 1 canon à neige, 4 chalets,  
1 stand promotionnel et 4 tentes parapluie. 

Avec la programmation ci-après : 

Montage : du 6 décembre 2016 au 8 décembre 2016 de 7h00 à 
20h00 

Manifestation : du 9 décembre 2016 au 23 décembre 2016 de 
10h00 à 20h00  

Démontage : du 26 décembre 2016 au 28 décembre 2016 de 
7h00 à 20h00 

Ce dispositif sera installé dans le cadre des animations de Noël 
2016 par : La Mairie des 6ème et 8ème arrondissements, 
domiciliée au : 125, rue du Commandant Rolland – 13008 
MARSEILLE, représentée par : Monsieur Yves MORAINE Maire 
de secteur. 

Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 

ARTICLE  2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 

Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conforter aux 
prescriptions ci-après : 

- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie ; 

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours ; 

- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public et 
en particulier les personnes à mobilité réduite. 

ARTICLE 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile 
à garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être 
causé aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause 
de renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

ARTICLE 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 

ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ; 

- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté. 

- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs, 

- la Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 

ARTICLE 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur 

ARTICLE 7   Avis favorable est donné pour l’organisation 
de cette manifestation sous réserve que la Commission de 
Sécurité compétente émette un avis favorable lors de sa visite 
avant l’ouverture de la manifestation et du respect des 
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prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une 
notice de sécurité et des plans d’implantations et 
d’aménagements, devra être adressé au secrétariat de la 
Commission Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins 
Pompiers – Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 
13003 Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 

ARTICLE 8   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la  

Circulation et Stationnement, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, 

Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Madame 
l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, Parcs et 
Jardins, Madame l’Adjointe au Maire déléguée à la Sécurité 
Publique et Prévention de la Délinquance, Monsieur l'Adjoint au 
Maire délégué au Bataillon de Marins Pompiers, Prévention et 
Gestion des Risques Urbains, Monsieur le Chef du Service de 
l'Espace Public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

FAIT LE 6 DECEMBRE 2016 

 

N°2016_01081_VDM arrêté portant occupation du 
domaine public - installation d'une structure - les  
films Pelléas - espace Mistral - le 12 décembre 
2016 - f201603142 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et 
suivants d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre 
part, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 

Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 

Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 

Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 

Vu la délibération N°15/1088/EFAG du 16 décembre 2015 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2016, 

Vu la demande présentée le 1er décembre 2016 par : la société « 
les Films Pelléas », domiciliée au : 25, rue Michel Le Comte – 
75003 Paris, représentée par : Monsieur Max BESNARD 
Régisseur Principal, 

Considérant que dans le but de sécurité publique, il convient de 
réglementer cette manifestation, 

ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer, sur l'espace Mistral, le dispositif suivant, 
conformément au plan ci-joint : 

Une structure (L :10m, l :4m et h : 3m) 

Avec la programmation ci-après : 

Du 6 au 15 décembre 2016 montage et démontage inclus. 

Ce dispositif sera installé dans le cadre d'un tournage de film 
par : la société « les Films Pelléas », domiciliée au : 25, rue 
Michel Le Comte – 75003 Paris, représentée par : Monsieur Max 
BESNARD Régisseur Principal. 

Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 

terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 

ARTICLE  2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 

Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conforter aux 
prescriptions ci-après : 

- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie ; 

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours ; 

- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public et 
en particulier les personnes à mobilité réduite. 

ARTICLE 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile 
à garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être 
causé aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause 
de renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

ARTICLE 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 

ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ; 

- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté. 

- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs, 

- la Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 

ARTICLE 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur 

ARTICLE 7   Avis favorable est donné pour l’organisation 
de cette manifestation sous réserve que la Commission de 
Sécurité compétente émette un avis favorable lors de sa visite 
avant l’ouverture de la manifestation et du respect des 
prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une 
notice de sécurité et des plans d’implantations et 
d’aménagements, devra être adressé au secrétariat de la 
Commission Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins 
Pompiers – Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 
13003 Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 

ARTICLE 8   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs.  

FAITE LE 6 DECEMBRE 2016 
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N°2016_01085_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - Le grand marché 
de Noël - association Marquage - cours Julien - 
10 et 11 décembre 2016 - f201603201 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les 
articles L.1311-5 et suivants d'une part et les articles L.2212-2 et 
suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°15/1088/EFAG du 16 décembre 2015 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2016, 
Vu la demande présentée le 28 septembre 2016 
par : l' association MARQUAGE  
représentée par : Monsieur Olivier BARDONNEAU Responsable, 
domiciliée au : 98 boulevard Boisson – 13004 Marseille, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette 
manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public 
doit faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer des stands dans le cadre du « grand marché de Noël 
des créateurs » sur le cours Julien. 
Manifestation : Les 10 et 11 décembre 2016 de 7h à 20h 
montage et démontage inclus 
Ce dispositif sera installé 
par : l' association MARQUAGE  
représentée par : Monsieur Olivier BARDONNEAU Responsable, 
domiciliée au : 98 boulevard Boisson – 13004 Marseille. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
Aucun stationnement de véhicule ne sera autorisé sur la place 
durant toute la durée de la braderie. 
Les marchandises mises en vente seront disposées sur des 
étalages à 0,50 m du sol minimum. Elles ne devront en aucun 
être posées à même le sol. Par ailleurs, l’organisateur veillera au 
caractère qualitatif de sa manifestation. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
ARTICLE 2  Les commerçants et artisans de la rue 
désirant occuper un emplacement public devront adresser au 
Service de l'Espace Public (33A, rue Montgrand - 13233 Marseille 
Cedex 20) par l'intermédiaire de l'organisateur, une demande sur 
papier libre. 
 
ARTICLE 3  Horaires d'activité : 
Heure d'ouverture : 9H 
Heure de fermeture :17H 
 
ARTICLE 4  L'association ou l'organisme visé à l'article 
1er n'est pas autorisé à sous-traiter l'organisation 
de cette manifestation. 
 

ARTICLE 5  Toutes circulaires, informations, affiches 
devront être réalisées sous l'entête et la signature de la personne 
autorisée à l'article 1er. 
 
ARTICLE 6  Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter 
les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ; 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté ; 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs ; 
- la Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 7  Les participants à cette manifestation devront 
justifier de leur qualité de commerçants, artisans ou producteurs 
et se munir d'une attestation d'assurance à responsabilité civile. 
Ils devront régler leurs droits dus au titre de l'occupation du 
domaine public à l'agent assermenté à cet effet, le jour de la 
manifestation. 
L'organisateur autorisé à l'article 1er n'est pas habilité à percevoir 
les droits d'occupation du domaine public aux lieux et places du « 
receveur placier ». 
 
ARTICLE 8  Toute location ou sous-location des 
emplacements pendant la durée de la manifestation est 
rigoureusement interdite et entraînera le retrait immédiat de 
l'autorisation. 
 
ARTICLE 9  Le présent arrêté est subordonné à la prise, 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être 
causé aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause 
de renonciation à tout recours à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 
 
ARTICLE 10  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité : 
- la trame circulatoire du cours Julien, réservée aux secours est 
installée au pied d’immeuble et implique une largeur utile 
minimale de 4 mètres, pour la mise en station des échelles 
aériennes des marins-pompiers de Marseille. 
- de plus, d’importants risques à défendre sont impliqués sur le 
cours Julien, 
Parking souterrain, métro, habitations, établissements recevant 
du public, entreprises… (de nombreux engins de secours sont 
engagés pour ce type d’établissements en cas d’intervention). 
En conséquence, les organisateurs devront prendre toutes les 
mesures nécessaires afin de rétablir les mesures liées à la 
sécurité contre l’incendie, 
- maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m, 
- aucun déballage ne doit obstruer les sorties de secours des 
établissements recevant du public, 
- respect du passage et de la circulation des piétons, 
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du 
bord du trottoir. 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouche d’incendie et une 
voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de secours. 
 
ARTICLE 11  L’installation ne doit pas compromettre 
l’évacuation rapide et sûre des sorties du parking souterrain ainsi 
que l’accès à leurs moyens de secours. 
Les installations ne doivent pas gêner la mise en station des 
échelles aériennes des marins pompiers sur les voies latérales 
en cas de sinistre. 
Les hydrants qui se trouvent sur site doivent être libres de tout 
encombrements et accessible en permanence, de jour comme de 
nuit. 
 
ARTICLE 12  Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
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ARTICLE 13  Aucune installation ne sera tolérée au droit : 
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation ; 
- des portes d'entrée d'immeubles. 
 
ARTICLE 14  Les participants devront veiller à respecter les 
autorisations de terrasses, kiosques, étalages déjà accordés à 
cet endroit. 
 
ARTICLE 15  La pose de banderoles annonçant la 
manifestation devra faire l'objet d'une demande préalable auprès 
du Service de l'Espace Public – Division « Foires et Kermesses 
/Événementiel ». 
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la 
chaussée ainsi que les banderoles exclusivement publicitaires. 
Aucun panneau publicitaire ou fléchage ne pourra être installé sur 
les arbres, feux tricolores et mâts de signalisation routière. 
Les banderoles autorisées devront être retirées immédiatement 
après la manifestation. 
 
ARTICLE 16  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
ARTICLE 17  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 18  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs 
 
FAIT LE 9 DECEMBRE 2016 
 
 

N°2016_01086_VDM arrêté portant autorisation 
préalable d'installation d'enseignes- 9 Cours 
Jean Ballard 1er arrondissement Marseille - 
SARL LUNETTES POUR TOUS. 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants  
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment 
les articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du  
15 décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°15/1089/EFAG du  
16 décembre 2015 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie  
 
Considérant la demande n°2016/3018 reçue le 08/12/2016 
présentée par la société Lunettes pour tous SARL en vue 
d'installer des enseignes 
Considérant que le projet d'installation d’enseignes sises  
9 COURS JEAN BALLARD 13001 Marseille ne porte pas atteinte 
à l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code 
de l'environnement et notamment par les articles L.581-18, 
R.581-58 dudit code 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation. 
 
ARTICLE 1  Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société « Lunettes pour tous » SARL dont 
le siège social est sis à 9 Cours Jean Ballard 13001 Marseille, 

représentée par Monsieur Paul MORLET est autorisée à installer 
à l'adresse 9 Cours Jean Ballard 13001 Marseille: 
 
Une enseigne parallèle lumineuse en lettres blanches découpées 
sur fond anthracite. 
Saillie 0,10 m, hauteur 0,40 m, largeur 6m40, surface 2,56 m2 
Le libellé sera « Lunettes pour tous ». 
Une enseigne perpendiculaire lumineuse par rétroéclairage en 
lettres noires sur fond blanc. 
Saillie 0,90m, hauteur 0,80m, largeur 0,60m , surface 0,48m2 
Le libellé sera « sigle+lunettes pour tous ». 
Cet objet doit avoir le point le plus bas à 2,5m au moins au-
dessus du niveau du trottoir. 
 
ARTICLE 2  Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre 
public, à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation 
de cet impératif donnera lieu à la dépose immédiate de 
l'enseigne, sans préjudice de l'application des lois et règlements 
particuliers qui prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenue en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu 
de fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle 
signale. 
 
* L'autorisation d'installation d'enseignes lumineuses est 
accordée sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et 
notamment les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux 
obligations d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
 
* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
ARTICLES 3  Cette autorisation est délivrée à titre 
personnel et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable 
tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que 
vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient 
résulter de la réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses 
biens mobiliers. 
 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne 
qui exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans 
les trois mois de la cessation de cette activité. 
 
ARTICLE 4  La présente autorisation deviendra caduque 
si les travaux d'installation et de mise en place du panneau 
publicitaire ou du dispositif publicitaire ne sont pas réalisés dans 
le délai d’un an à compter de la notification de l'arrêté. 
 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux 
articles 1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
ARTICLE 5  Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
ARTICLE 6  Dès la mise en place de la publicité, celle-ci 
doit être déclarée dans un délai de deux mois maximum à 
compter de l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
taxes suivant les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du 
prorata du nombre de mois d'installation. 
 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du  
1er jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera 
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mise en recouvrement suivant les dispositions des articles 
L.2333-13 et 14 du Code général des collectivités territoriales 
 
ARTICLE 7  Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 
du code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
ARTICLE 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2016 
 
 

N°2016_01087_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public- animations de 
noël - mairie des 4ème et 5ème arrondissements 
- parc longchamp et divers sites - du 21 au  
24 décembre 2016 - f201603564 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et 
suivants d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre 
part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°15/1088/EFAG du 16 décembre 2015 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2016, 
Vu la demande présentée le 25 novembre 2016 par : la MAIRIE 
DES 4ème et 5ème ARRONDISSEMENTS, domiciliée : 13 
Square Sidi-Brahim – 13392 MARSEILLE Cedex 05 représentée 
par : Monsieur Bruno GILLES Maire du 3ème secteur, 
 
Considérant que la manifestation « Animations de Noël » du 21 
au 24 décembre 2016 présente un caractère d’intérêt général, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public 
doit faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille installera : 
1) dans le Parc Longchamp :  
un igloo (diamètre : 2m, h : 1m), un traîneau (l: 2,50m) et 6 
animaux (en résine), 
un petit téléphérique (h : 2m, l : 6m), « la station » de départ et 
d’arrivée  
du Petit Train et des stands d’animations, 
du 21 au 24 décembre 2016 montage et démontage inclus ; 
 
2) sur les sites suivants :  
2 tentes (3m x 3m) et 1 stand de maquillage, 
mercredi 21 décembre 2016 
Place Pierre Roux : de 10h00 à 12h00 
Place Pol Lapeyre : de 14h30 à 17h00 
Boulevard Eugène Pierre : de 10h00 à 17h00 
jeudi 22 décembre 2016 
Place Sébastopol : de 10h00 à 12h00 
Place Maréchal Fayolle : de 14h30 à 17h00 

vendredi 23 décembre 2016 
Gare de la Blancarde : de 10h00 à 12h00 
250 boulevard Baille : de 14h30 à 17h00 
samedi 24 décembre 2016 
Place Edmond Audran : de 10h00 à 16h00 
Ces dispositifs seront installés dans le cadre des Animations de 
Noël, par la Mairie des 4ème et 5ème arrondissements, 
domiciliée : 13 Square Sidi-Brahim - 13392 Marseille Cedex 05 
représentée par : Monsieur Bruno GILLES Maire du 3ème 
secteur. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
La manifestation ne devra en aucun cas laisser des encombrants 
sur la voie et remettre en cause la Sécurité pour l'exploitation des 
transports en commun. La RTM doit être en mesure d'intervenir 
sur ses installations électriques (terrestres et aériennes) au 
même titre que le Bataillon de Marins Pompiers en cas d'incident.  
 
ARTICLE  2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conforter aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie ; 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours ; 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public et 
en particulier les personnes à mobilité réduite. 
 
ARTICLE 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile 
à garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être 
causé aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause 
de renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ; 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté. 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs, 
- la Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur 
 
ARTICLE 7   Avis favorable est donné pour l’organisation 
de cette manifestation sous réserve que la Commission de 
Sécurité compétente émette un avis favorable lors de sa visite 
avant l’ouverture de la manifestation et du respect des 
prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une 
notice de sécurité et des plans d’implantations et 
d’aménagements, devra être adressé au secrétariat de la 
Commission Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins 
Pompiers – Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 
13003 Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 
 
ARTICLE 8   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
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ARTICLE 9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs. 
 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2016 
 
 

N°2016_01088_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - mapping sur fort 
Saint-Jean - wats agency - promenade louis 
brauquier - samedi 31/12/2016 et dimanche 
1/01/2017 - f201603598 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et 
suivants d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre 
part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°15/1088/EFAG du 16 décembre 2015 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2016, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 28 novembre 2016 par : la société 
WATS AGENCY, domiciliée : ZA de Fontvieille/emplacement D 
123 13190 Allauch, représentée par : Monsieur Damien CANO 
Gérant, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public 
doit faire l’objet d’une autorisation, 
Considérant que la manifestation MAPPING sur le Fort Saint-
Jean du 31/12/2016 et du 1er/01/2017 présente un caractère 
d’intérêt général, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur la Promenade Louis Brauquier (2ème) le dispositif 
suivant, conformément au plan ci-joint : 
Un vidéo-projecteur (superficie : 9m2) 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : vendredi 30 décembre 2016 de 16h00 à 22h30. 
Manifestation : samedi 31/12/2016 de 18h00 à 01h00 le 
lendemain. 
dimanche 1/01/2017 de 18h00 à 23h59. 
Démontage : dimanche 1/01/2017 dès la fin de la manifestation. 
 
Ce dispositif sera installé dans le cadre d’un MAPPING sur le 
Fort Saint-Jean par : la société WATS AGENCY, domiciliée : ZA 
de Fontvieille/emplacement 123 13190 Allauch, représentée par : 
Monsieur Damien CANO Gérant. 
 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
ARTICLE  2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 

Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conforter aux 
prescriptions ci-après : 
- l’installation de la manifestation ne doit en aucun cas gêner le 
passage des engins de lutte contre l’incendie sur le trottoir du 
Quai dans sa totalité jusqu’au plan d’eau ; 
- la largeur minimale libre de tout encombrement doit être de trois 
(3) mètres ; 
- veiller à ce que les emprises ne gênent pas la giration des 
engins de secours et de lutte contre l’incendie en une seule 
manœuvre, pour permettre les opérations de secours ; 
- les installations doivent permettre sans encombre et de jour 
comme de nuit, l’accès des secours aux regards techniques (en 
particulier, eau, gaz, électricité), y compris en façades 
d’immeubles. 
 
ARTICLE 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile 
à garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être 
causé aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause 
de renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ; 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté. 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs, 
- la Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur 
 
ARTICLE 7   Avis favorable est donné pour l’organisation 
de cette manifestation sous réserve que la Commission de 
Sécurité compétente émette un avis favorable lors de sa visite 
avant l’ouverture de la manifestation et du respect des 
prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une 
notice de sécurité et des plans d’implantations et 
d’aménagements, devra être adressé au secrétariat de la 
Commission Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins 
Pompiers – Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 
13003 Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 
 
ARTICLE 8   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs.  
 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2016 
 
 

N°2016_01089_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - fête des lumières 
- école Haya Mouchka - angle Prado / Liandier - 
28 décembre 2016 - f201603595 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et 
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suivants d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre 
part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°10/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2016, 
Vu la demande présentée le 29 novembre 2016 par : l'école Haya 
Mouchka, domiciliée au : 18, rue Liandier– 13008 Marseille, 
représentée par : Monsieur le Rabbin Léon MADAR, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public 
doit faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer, à l'angle de l'avenue du Prado et de la rue Liandier le 
dispositif suivant : 
 
Un candélabre de 2,50 m. 
 
Avec la programmation ci-après : 
 
Manifestation : Le mercredi 28 décembre 2016 de 18h30 à 22h00 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de la fête des lumières 
par : l'école Haya Mouchka, domiciliée au :18, rue Liandier– 
13008 Marseille, représentée par : Monsieur le Rabbin Léon 
MADAR. 
 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
ARTICLE  2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conforter aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie ; 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours ; 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public et 
en particulier les personnes à mobilité réduite. 
 
ARTICLE 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile 
à garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être 
causé aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause 
de renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ; 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté. 

- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs, 
- la Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur 
 
ARTICLE 7   Avis favorable est donné pour l’organisation 
de cette manifestation sous réserve que la Commission de 
Sécurité compétente émette un avis favorable lors de sa visite 
avant l’ouverture de la manifestation et du respect des 
prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une 
notice de sécurité et des plans d’implantations et 
d’aménagements, devra être adressé au secrétariat de la 
Commission Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins 
Pompiers – Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 
13003 Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 
 
ARTICLE 8   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs.  
 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2016 
 
 

N°2016_01090_VDM arrêté portant modification 
des règles de l'occupation du domaine public - 
Noël en centre ville - Marseille Centre - Centre 
ville - 17 et 18 décembre 2016 - f201603209 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et 
suivants d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre 
part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu l'arrêté N°16_00956_VDM du 18 novembre 2016, relatif à 
l'organisation de la manifestation « Noël en centre ville », 
Vu la délibération N°15/1088/EFAG du 16 décembre 2015 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2016, 
Vu la demande présentée le 06 décembre 2016 par : l'association 
« Marseille Centre », domiciliée au :10, rue Thubaneau – 13001 
Marseille, représentée par : Monsieur Guillaume SICARD 
Président, 
Considérant que dans le but de sécurité publique, il convient de 
réglementer cette manifestation, 
 
ARTICLE 1  L'arrêté N°16_00956_VDM du 18 novembre 
2016, relatif à l'organisation de la manifestation « Noël en centre 
ville », est modifié comme suit :  
 
- Le montage aura lieu le 17 décembre 2016 de 6H00 à 8H00 
- Le démontage aura lieu le 18 décembre 2016 de 20H00 à 
22H00 
- Il y aura 150 barrières sur le domaine public 
- La manifestation ne se déroulera pas dans les rues Sainte, 
Venture et Montgrand. 
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Les autres articles n'ayant pas subi de modification restent 
inchangés 
 
ARTICLE 2   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE  3  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs. 
 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2016 
 
 

N°2016_01091_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - fête des lumières 
- association beth habad loubavitch - divers sites 
- du 19/12/2016 au 3/01/2017 - f20160000 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et 
suivants d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre 
part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°15/1088/EFAG du 16 décembre 2015 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2016, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 7 novembre 2016 par : l'association 
BETH HABAD LOUBAVITCH, domiciliée au : 20, bd Mireille 
Jourdan Barry – 13008 MARSEILLE, représentée par Monsieur 
Eliahou ALTABE Responsable Légal, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public 
doit faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur les sites suivants : 
 
Rond-Point de David, rond-point Henri Frenay, rond-point du 
Prado/boulevard Michelet, rond-point Pierre Guerre, rue 
Paradis/boulevard du docteur Rodocanachi (8ème), 13 boulevard 
du Redon (9ème), place Castellane, 18 boulevard Vincent 
Delpuech, place Estrangin (6ème), Square du Lieutenant 
Danjaume (7ème), rue François Mauriac/avenue Paul Claudel 
(10ème), rond point Henri Martinet (12ème), 67 avenue de Saint-
Barnabé (12ème), 105 boulevard Barra/avenue Albert Einstein 
(13ème), 
 
1 candélabre (hauteur:2,00m ; largeur:1,83m ; poids:10 kilos) 
 
Avec la programmation ci-après : 
 
Manifestation : du lundi 19 décembre 2016 au lundi 2 janvier 
2017 montage et démontage inclus. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de la Fête des Lumières, 
par : l'association BETH HABAD LOUBAVITCH, domiciliée au : 
20, bd Mireille Jourdan Barry – 13008 MARSEILLE, représentée 
par Monsieur Eliahou ALTABE Responsable Légal. 

 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
ARTICLE  2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conforter aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie ; 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours ; 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public et 
en particulier les personnes à mobilité réduite. 
 
ARTICLE 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile 
à garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être 
causé aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause 
de renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ; 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté. 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs, 
- la Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur 
 
ARTICLE 7   Avis favorable est donné pour l’organisation 
de cette manifestation sous réserve que la Commission de 
Sécurité compétente émette un avis favorable lors de sa visite 
avant l’ouverture de la manifestation et du respect des 
prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une 
notice de sécurité et des plans d’implantations et 
d’aménagements, devra être adressé au secrétariat de la 
Commission Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins 
Pompiers – Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 
13003 Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 
 
ARTICLE 8   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs. 
 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2016 
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N°2016_01092_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - fête des lumières 
- beth habad loubavitch - plage du Prado - 
dimanche 25 décembre 2016 - f201603492 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et 
suivants d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre 
part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu l’arrêté N° 2016_00317_VDM relatif à la Police des Sites 
Balnéaires,  
Vu la délibération N°15/1088/EFAG du 16 décembre 2015 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2016, 
Vu la demande présentée le 10 novembre 2016 par : l'association 
BETH HABAD LOUBAVITCH, domiciliée au : 65 rue Alphonse 
Daudet 13013 Marseille, représentée par : Monsieur Yossef 
ELGRISHI Responsable Légal, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public 
doit faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur les plages du Prado, le dispositif suivant : 
 
200 voitures. 
 
Avec la programmation ci-après : 
 
Manifestation : dimanche 25 décembre 2016 de 19h30 à 20h30 
montage et démontage inclus. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de la Fête des Lumières, 
par : l'association BETH LOUBAVITCH, domiciliée au : 65 rue 
Alphonse Daudet 13013 Marseille, représentée par : Monsieur 
Yossef ELGRISHI Responsable Légal. 
 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
ARTICLE 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conforter aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie ; 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours ; 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public et 
en particulier les personnes à mobilité réduite. 
 
ARTICLE 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile 
à garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être 
causé aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause 
de renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 

que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ; 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté ; 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs ; 
- un état des lieux sera effectué avant et après la manifestation 
avec l'organisateur. Dans la mesure où ce dernier n'aura pas pris 
en charge le nettoyage de la zone qui lui aura été attribuée, un 
titre de recette correspondant à la remise en état par les Services 
de la Ville, lui sera adressé. 
 
ARTICLE 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
ARTICLE 7   Avis favorable est donné pour l’organisation 
de cette manifestation sous réserve que la Commission de 
Sécurité compétente émette un avis favorable lors de sa visite 
avant l’ouverture de la manifestation et du respect des 
prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une 
notice de sécurité et des plans d’implantations et 
d’aménagements, devra être adressé au secrétariat de la 
Commission Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins 
Pompiers – Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 
13003 Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 
 
ARTICLE 8   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 9  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs. 
 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2016 
 
 

N°2016_01093_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - les journées du 
collectionneur - association art collection 
organisation - allées de Meilhan - les 3 premiers 
samedis de janvier, février et mars 2017 - 
f201600000 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et 
suivants d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre 
part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 02 décembre 2016 par : l'association 
« Art Collection Organisation », domiciliée au :135 boulevard 



 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 15 décembre 2016 

 

24

Jeanne D'Arc – 13005 Marseille, représentée par : Madame Alice 
NÉANT Présidente, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public 
doit faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer, sur les allées de Meilhan, 50 stands dans le cadre des 
journées du collectionneur.  
Selon la programmation des samedis suivants : 
 
Janvier 2017 : 7, 14 et 21 
février 2017 : 4, 11 et 18 
mars 2017 : 4, 11 et 18 
 
Ce dispositif sera installé par :  
l'association « Art Collection Organisation », domiciliée au :135 
boulevard Jeanne D'Arc – 13005 Marseille, représentée par : 
Madame Alice NÉANT Présidente. 
Aucun stationnement de véhicule ne sera autorisé sur la place 
durant toute la durée de la 
braderie. 
 
Les marchandises mises en vente seront disposées sur des 
étalages à 0,50 m du sol minimum. Elles ne devront en aucun 
être posées à même le sol. Par ailleurs, l’organisateur veillera au 
caractère qualitatif des journées du collectionneur. 
 
La manifestation ne devra en aucun cas laisser des encombrants 
sur la voie et remettre en cause la Sécurité pour l'exploitation du 
tramway. La RTM doit être en mesure d'intervenir sur ses 
installations électriques (terrestres et aériennes) au même titre 
que le Bataillon de Marins Pompiers en cas d'incident.  
 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
ARTICLE  2  Les commerçants et artisans de la rue 
désirant occuper un emplacement public devront adresser au 
Service de l'Espace Public (33A, rue Montgrand - 13233 Marseille 
Cedex 20) par l'intermédiaire de l'organisateur, une demande sur 
papier libre. 
 
ARTICLE 3  Horaires d'activité : 
Heure d'ouverture : 6H 
Heure de fermeture :19H 
 
ARTICLE 4  L'association ou l'organisme visé à l'article 
1er n'est pas autorisé à sous-traiter l'organisation de cette 
manifestation. 
 
ARTICLE 5  Toutes circulaires, informations, affiches 
devront être réalisées sous l'entête et la signature de la personne 
autorisée à l'article 1er. 
 
ARTICLE 6  Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter 
les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ; 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté ; 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs ; 
- la Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 7  Les participants à cette manifestation devront 
justifier de leur qualité de commerçants, 
artisans ou producteurs et se munir d'une attestation d'assurance 
à responsabilité civile. 

Ils devront régler leurs droits dus au titre de l'occupation du 
domaine public à l'agent assermenté à cet effet, le jour de la 
manifestation. 
L'organisateur autorisé à l'article 1er n'est pas habilité à percevoir 
les droits d'occupation du domaine public aux lieux et places du « 
receveur placier ». 
 
ARTICLE 8  Toute location ou sous-location des 
emplacements pendant la durée de la manifestation est 
rigoureusement interdite et entraînera le retrait immédiat de 
l'autorisation. 
 
ARTICLE 9  Le présent arrêté est subordonné à la prise, 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être 
causé aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause 
de renonciation à tout recours à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 
 
ARTICLE 10   Les mesures de sécurité suivantes seront 
strictement respectées : 
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m ; 
- le dégagement des différents accès pompiers, bouches et 
poteaux d'incendie ; 
- aucun déballage ne doit obstruer les sorties de secours des 
établissements recevant du public ; 
- respect du passage et de la circulation des piétons ; 
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du 
bord du trottoir. 
 
ARTICLE 11   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conforter aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie ; 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours. 
 
ARTICLE 12  Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 13  Aucune installation ne sera tolérée au droit : 
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation ; 
- des portes d'entrée d'immeubles. 
 
ARTICLE 14  Les participants devront veiller à respecter les 
autorisations de terrasses, kiosques, étalages déjà accordés à 
cet endroit. 
 
ARTICLE 15  La pose de banderoles annonçant la 
manifestation devra faire l'objet d'une demande préalable auprès 
du Service de l'Espace Public – Division « Foires et Kermesses 
/Événementiel ». 
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la 
chaussée ainsi que les banderoles exclusivement publicitaires. 
Aucun panneau publicitaire ou fléchage ne pourra être installé sur 
les arbres, feux tricolores et mâts de signalisation routière. 
Les banderoles autorisées devront être retirées immédiatement 
après la manifestation. 
 
ARTICLE 16  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
ARTICLE 17  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 18  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Chef du Service de l'Espace Public, 
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Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2016 
 
 

N°2016_01094_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - journées 
d'antiquités brocante - association art collection 
organisation - cours julien - 28 janvier, 25 févrie r 
et 25 mars 2017 - f201603603 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et 
suivants d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre 
part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 2 décembre 2016 par : l’ 
« ASSOCIATION ART COLLECTION ORGANISATION » 
représentée par : Madame Alice NÉANT Présidente, domiciliée 
au : 135 boulevard Jeanne d'Arc – 13005 Marseille, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public 
doit faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer 25 stands dans le cadre des « journées d'antiquités 
brocante » sur le cours Julien. 
 
Manifestation : 
 
LES SAMEDIS : 28 Janvier 2017 
25 février 2017 
25 mars 2017 
 
Ce dispositif sera installé par : l’« ASSOCIATION ART 
COLLECTION ORGANISATION » représentée par : Madame 
Alice NÉANT Présidente, domiciliée au : 135 boulevard Jeanne 
d'Arc – 13005 Marseille. 
 
Aucun stationnement de véhicule ne sera autorisé sur la place 
durant toute la durée de la braderie. 
 
Les marchandises mises en vente seront disposées sur des 
étalages à 0,50 m du sol minimum. Elles ne devront en aucun 
être posées à même le sol. Par ailleurs, l’organisateur veillera au 
caractère qualitatif des journées Antiquités Brocante. 
 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
ARTICLE 2   Les commerçants et artisans de la rue 
désirant occuper un emplacement public devront adresser au 
Service de l'Espace Public (33A, rue Montgrand - 13233 Marseille 
Cedex 20) par l'intermédiaire de l'organisateur, une demande sur 
papier libre. 

 
ARTICLE 3   Horaires d'activité : 
Heure d'ouverture : 6H 
Heure de fermeture :19H 
 
ARTICLE 4   L'association ou l'organisme visé à l'article  
1er n'est pas autorisé à sous-traiter l'organisation de cette 
manifestation. 
 
ARTICLE 5   Toutes circulaires, informations, affiches 
devront être réalisées sous l'entête et la signature de la personne 
autorisée à l'article 1er. 
 
ARTICLE 6  Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter 
les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ; 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté ; 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs ; 
- la Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 7   Les participants à cette manifestation devront 
justifier de leur qualité de commerçants, artisans ou producteurs 
et se munir d'une attestation d'assurance à responsabilité civile. 
Ils devront régler leurs droits dus au titre de l'occupation du 
domaine public à l'agent assermenté à cet effet, le jour de la 
manifestation. 
L'organisateur autorisé à l'article 1er n'est pas habilité à percevoir 
les droits d'occupation du domaine public aux lieux et places du 
« receveur placier ». 
 
ARTICLE 8   Toute location ou sous-location des 
emplacements pendant la durée de la manifestation est 
rigoureusement interdite et entraînera le retrait immédiat de 
l'autorisation. 
 
ARTICLE 9   Le présent arrêté est subordonné à la prise, 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être 
causé aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause 
de renonciation à tout recours à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 
 
ARTICLE 10   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité : 
- la trame circulatoire du cours Julien, réservée aux secours est 
installée au pied d’immeuble et implique une largeur utile 
minimale de 4 mètres, pour la mise en station des échelles 
aériennes des marins-pompiers de Marseille. 
- de plus, d’importants risques à défendre sont impliqués sur le 
cours Julien, parking souterrain, métro, habitations, 
établissements recevant du public, entreprises… (de nombreux 
engins de secours sont engagés pour ce type d’établissements 
en cas d’intervention). 
En conséquence, les organisateurs devront prendre toutes les 
mesures nécessaires afin de rétablir les mesures liées à la 
sécurité contre l’incendie, 
- maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m, 
- aucun déballage ne doit obstruer les sorties de secours des 
établissements recevant du public, 
- respect du passage et de la circulation des piétons, 
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du 
bord du trottoir. 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouche d’incendie et une 
voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de secours. 
 
ARTICLE 11   L’installation ne doit pas compromettre 
l’évacuation rapide et sûre des sorties du parking souterrain ainsi 
que l’accès à leurs moyens de secours. 
Les installations ne doivent pas gêner la mise en station des 
échelles aériennes des marin- pompiers sur les voies latérales en 
cas de sinistre. 
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Les hydrants qui se trouvent sur site doivent être libres de tout 
encombrements et accessible en permanence, de jour comme de 
nuit. 
 
ARTICLE 12   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 13   Aucune installation ne sera tolérée au droit : 
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation ; 
- des portes d'entrée d'immeubles. 
 
ARTICLE 14  Les participants devront veiller à respecter les 
autorisations de terrasses, kiosques, étalages déjà accordés à 
cet endroit. 
 
ARTICLE 15   La pose de banderoles annonçant la 
manifestation devra faire l'objet d'une demande préalable auprès 
du Service de l'Espace Public – Division « Foires et Kermesses / 
Événementiel ». 
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la 
chaussée ainsi que les banderoles exclusivement publicitaires. 
Aucun panneau publicitaire ou fléchage ne pourra être installé sur 
les arbres, feux tricolores et mâts de signalisation routière. 
Les banderoles autorisées devront être retirées immédiatement 
après la manifestation. 
 
ARTICLE 16  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
ARTICLE 17   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 18  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs.  
 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2016 
 
 

N°2016_01096_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - les journées 
d'antiquités brocante - art collection organisation  
- cours Julien - le 23 décembre 2016 - f201603265 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les 
articles L.1311-5 et suivants d'une part et les articles L.2212-2 et 
suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants 
d'une part et les articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1088/EFAG du 16 décembre 2015 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2016, 
Vu la demande présentée le 6 octobre 2016 par : l'« 
ASSOCIATION ART COLLECTION ORGANISATION » 
représentée par : Madame Alice NÉANT Présidente, domiciliée 
au : 135 boulevard Jeanne d'Arc – 13005 Marseille, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 

Considérant que toute occupation privative du domaine public 
doit faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer 25 stands dans le cadre des « journées d'antiquités 
brocante » sur le cours Julien. 
 
Manifestation : Le vendredi 23 décembre 2016 de 6h à 19h 
montage et démontage inclus. 
Ce dispositif sera installé par : l'« ASSOCIATION ART 
COLLECTION ORGANISATION » représentée par : Madame 
Alice NÉANT Présidente, domiciliée au : 135 boulevard Jeanne 
d'Arc – 13005 Marseille. 
 
Aucun stationnement de véhicule ne sera autorisé sur la place 
durant toute la durée de la braderie. 
 
Les marchandises mises en vente seront disposées sur des 
étalages à 0,50 m du sol minimum. Elles ne devront en aucun 
être posées à même le sol. Par ailleurs, l’organisateur veillera au 
caractère qualitatif des journées Antiquités Brocante. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
ARTICLE 2  Les commerçants et artisans de la rue 
désirant occuper un emplacement public devront par 
l'intermédiaire de l'organisateur, une demande sur papier libre. 
 
ARTICLE 3  Horaires d'activité : 
Heure d'ouverture : 6H 
Heure de fermeture :19H 
 
ARTICLE 4  L'association ou l'organisme visé à l'article 
1er n'est pas autorisé à sous-traiter l'organisation de cette 
manifestation.  
 
ARTICLE 5  Toutes circulaires, informations, affiches 
devront être réalisées sous l'entête et la signature de la personne 
autorisée à l'article 1er. 
 
ARTICLE 6  Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter 
les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ; 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté ; 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs ; 
- la Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 7 Les participants à cette manifestation devront 
justifier de leur qualité de commerçants, artisans ou producteurs 
et se munir d'une attestation d'assurance à responsabilité civile. 
Ils devront régler leurs droits dus au titre de l'occupation du 
domaine public à l'agent assermenté à cet effet, le jour de la 
manifestation. 
L'organisateur autorisé à l'article 1er n'est pas habilité à percevoir 
les droits d'occupation du domaine public aux lieux et places du « 
receveur placier ». 
 
ARTICLE 8  Toute location ou sous-location des 
emplacements pendant la durée de la manifestation est 
rigoureusement interdite et entraînera le retrait immédiat de 
l'autorisation. 
 
ARTICLE 9  Le présent arrêté est subordonné à la prise, 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être 
causé aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause 
de renonciation à tout recours à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 
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ARTICLE 10  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité : 
- la trame circulatoire du cours Julien, réservée aux secours est 
installée au pied d’immeuble et implique une largeur utile 
minimale de 4 mètres, pour la mise en station des échelles 
aériennes des marins-pompiers de Marseille. 
- de plus, d’importants risques à défendre sont impliqués sur le 
cours Julien, parking souterrain, métro, habitations, 
établissements recevant du public, entreprises… (de nombreux 
engins de secours sont engagés pour ce type d’établissements 
en cas d’intervention). 
En conséquence, les organisateurs devront prendre toutes les 
mesures nécessaires afin de rétablir les mesures liées à la 
sécurité contre l’incendie, 
- maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m, 
- aucun déballage ne doit obstruer les sorties de secours des 
établissements recevant du public, 
- respect du passage et de la circulation des piétons, 
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du 
bord du trottoir. 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouche d’incendie et une 
voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de secours. 
 
ARTICLE 11  L’installation ne doit pas compromettre 
l’évacuation rapide et sûre des sorties du parking souterrain ainsi 
que l’accès à leurs moyens de secours. 
Les installations ne doivent pas gêner la mise en station des 
échelles aériennes des marins pompiers sur les voies latérales 
en cas de sinistre. 
Les hydrants qui se trouvent sur site doivent être libres de tout 
encombrements et accessible en permanence, de jour comme de 
nuit. 
 
ARTICLE 12  Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 13  Aucune installation ne sera tolérée au droit : 
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation ; 
- des portes d'entrée d'immeubles. 
 
ARTICLE 14  Les participants devront veiller à respecter les 
autorisations de terrasses, kiosques, étalages déjà accordés à 
cet endroit. 
 
ARTICLE 15  La pose de banderoles annonçant la 
manifestation devra faire l'objet d'une demande préalable auprès 
du Service de l'Espace Public – Division « Foires et Kermesses / 
Événementiel ». 
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la 
chaussée ainsi que les banderoles exclusivement publicitaires. 
Aucun panneau publicitaire ou fléchage ne pourra être installé sur 
les arbres, feux tricolores et mâts de signalisation routière. 
Les banderoles autorisées devront être retirées immédiatement 
après la manifestation. 
 
ARTICLE 16  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
ARTICLE 17  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 18  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs. 
 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2016 
 

 

N°2016_01097_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - la parade des 
pères Noël verts - secours populaire français - 
quai de la fraternité - le 21 décembre 2016 - 
f201603434 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et 
suivants d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre 
part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 
18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°15/1088/EFAG du 16 décembre 2015 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2016, 
Vu la demande présentée le 4 novembre 2016 par : le secours 
populaire français domicilié au : 169 chemin de Gibbes – 13014 
Marseille, représenté par : Madame Gaëlle SALADO 
Responsable, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public 
doit faire l’objet d’une autorisation, 
Considérant que la manifestation «Parade des Pères Noël Verts» 
du «21 décembre 2016» présente un caractère d’intérêt général, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer, sur le Quai de la Fraternité, sous l'Ombrière, le 
dispositif suivant : 
 
Une table de 2m x 1m 
 
Avec la programmation ci-après : 
 
Manifestation : Le mercredi 21 décembre 2016 de 14h30 à 16h30 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de « la parade verte des 
pères Noël » par : le secours populaire français domicilié au : 169 
chemin de Gibbes – 13014 Marseille, représenté par : Madame 
Gaëlle SALADO Responsable. 
 
Cet événement ne devra en aucune manière gêner : 
- l'épars de confiserie ; 
- le marché aux poissons ; 
- le marché de Noël de mi-novembre à début janvier ; 
- la Grande Roue. 
- les autres manifestations autorisées. 
 
ARTICLE 2    L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. Afin que la manifestation puisse se 
dérouler dans le respect des règles de sécurité, l’organisateur 
devra se conforter aux prescriptions ci-après : 
- l’installation de la manifestation ne doit en aucun cas gêner le 
passage des engins de lutte contre l’incendie sur le trottoir du 
Quai du Port dans sa totalité jusqu’au plan d’eau ; 
- la largeur minimale libre de tout encombrement doit être de trois 
(3) mètres ; 
- la sortie de station de métro du Vieux Port doit être libre afin de 
ne pas gêner l’évacuation du public sur le Quai de la Fraternité ; 
- veiller à ce que les emprises ne gênent pas la giration des 
engins de secours et de lutte contre l’incendie en une seule 
manœuvre, pour permettre les opérations de secours ; 
- les installations doivent permettre sans encombre et de jour 
comme de nuit, l’accès des secours aux regards techniques (en 
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particulier, eau, gaz, électricité), y compris en façades 
d’immeubles. 
 
ARTICLE 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile 
à garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être 
causé aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause 
de renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5   Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter 
les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ;  
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté ; 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs ; 
- la Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
ARTICLE 7   Avis favorable est donné pour l’organisation 
de cette manifestation le cas échéant sous réserve que la 
Commission de Sécurité compétente émette un avis favorable 
lors de sa visite avant l’ouverture de la manifestation et du 
respect des prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, 
comprenant une notice de sécurité et des plans d’implantations et 
d’aménagements, devra être adressé au secrétariat de la 
Commission Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins 
Pompiers – Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 
13003 Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 
 
ARTICLE 8   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs.  
 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2016 
 
 

N°2016_01098_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - captation d'un 
opéra - Opéra municipal de la ville de Marseille - 
angle rue Corneille et rue Davso - du 27 décembre 
2016 au 1er janvier 2017 - f201603583 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et 
suivants d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre 
part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 
18ème Adjointe, 

Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°15/1088/EFAG du 16 décembre 2015 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2016, 
Vu la délibération n°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 25 novembre 2016 par : l'opéra 
municipal de la ville de Marseille domicilié au : 2, rue Molière – 
13001 Marseille, représenté par : Monsieur Maurice XIBERRAS 
Directeur, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public 
doit faire l’objet d’une autorisation, 
Considérant que la manifestation «La captation de la Chauve 
Souris» du «27 décembre 2016 au 1er janvier 2017» présente un 
caractère d’intérêt général, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille installera, à l'angle de la 
rue Corneille et de la rue Francis Davso, le dispositif suivant : 
 
Un car TV (L 13,50m et l 4,10m) 
 
Avec la programmation ci-après : 
 
Manifestation : du mardi 27 décembre 2016, 6h00 au dimanche 
1er janvier 2017, 2h00 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de la captation de l'opéra 
« La chauve souris » par : l'Opéra municipal de la ville de 
Marseille domicilié au : 2, rue Molière – 13001 Marseille, 
représenté par : Monsieur Maurice XIBERRAS Directeur. 
 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
ARTICLE  2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conforter aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie ; 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours ; 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public et 
en particulier les personnes à mobilité réduite. 
 
ARTICLE 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile 
à garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être 
causé aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause 
de renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ; 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté. 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs, 
- la Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
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ARTICLE 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur 
 
ARTICLE 7   Avis favorable est donné pour l’organisation 
de cette manifestation sous réserve que la Commission de 
Sécurité compétente émette un avis favorable lors de sa visite 
avant l’ouverture de la manifestation et du respect des 
prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une 
notice de sécurité et des plans d’implantations et 
d’aménagements, devra être adressé au secrétariat de la 
Commission Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins 
Pompiers – Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 
13003 Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 
 
ARTICLE 8   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs.  
 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2016 
 
 

N°2016_01099_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - Épars mobile - 
Monsieur Gilles CAVALIERE CARAMANOLIS - 
Place des Caillols - 23, 24, 25 et 31 décembre 
2016  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et 
suivants d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre 
part, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu le Code du Commerce, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°15/1088/EFAG du 16 décembre 2016 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2016, 
Vu la demande du 1er décembre 2016 présentée par : Monsieur 
Gilles CAVALIERE CARAMANOLIS demeurant au : 17 traverse 
Pignatel, Résidence le parc du 12ème bâtiment A – 13012 
Marseille sollicitant l'autorisation d'installer un camion réfrigéré 
sur un emplacement public, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public 
doit faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1   La Ville de Marseille autorise Monsieur Gilles 
CAVALIERE CARAMANOLIS demeurant au 17 traverse Pignatel, 
Résidence le parc du 12ème bâtiment A – 13012 Marseille, à 
installer un camion réfrigéré sur la place des Caillols, pour 
exercer une activité de vente de poissons et fruits de mer : 
 
Les 23, 24, 25 et 31 décembre 2016 
Cet emplacement ne pourra être modifié sans l'accord préalable 
du Service de l'Espace Public  
 

ARTICLE 2  Le présent arrêté est désormais l'unique 
autorisation donnée à Monsieur Gilles CAVALIERE 
CARAMANOLIS pour exercer l'activité de vente de poisson et 
fruits de mer au lieu et horaires sus-visés. En conséquence, il 
annule et remplace toutes les autres autorisations délivrées 
antérieurement à la date de sa signature, ayant le même objet. 
 
ARTICLE 3  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration 
Municipale pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt 
public l'exige et sans que le bénéficiaire puisse prétendre à 
aucune indemnité. 
 
ARTICLE 4  Le permissionnaire veillera à conserver le 
Domaine public en parfait état de propreté pendant toutes les 
périodes d'occupation. En cas de détérioration et dégradation ou 
de salissures constatées, la Ville fera procéder aux travaux de 
remise en état aux frais exclusifs du permissionnaire. 
 
ARTICLE 5   L'épars mobile devra être retiré dès la vente 
terminée. Il ne pourra être vendu que les marchandises 
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'épars mobiles 
sont interdits. 
 
ARTICLE 6   La présente autorisation est personnelle, 
toute cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
ARTICLE 7   Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
 
ARTICLE 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement 
révoquée. 
 
ARTICLE 9   Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage 
du présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service 
de l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
ARTICLE 10   Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
ARTICLE 11   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 12   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs.  
 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2016 
 
 

N°2016_01100_VDM Arrêté portant autorisation 
préalable d'installation d'enseigne - 24 square 
Belsunce 1er arrondissement Marseille - S.A.S. 
Ouest Harmonie 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants  
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment 
les articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du  
15 décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
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Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°15/1089/EFAG du  
16 décembre 2015 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie  
 
Considérant la demande n°2016/2365 reçue le 04/11/2016 
présentée par la société OUEST HARMONIE SAS en vue 
d'installer cinq enseignes 
Considérant que le projet d'installation des enseignes sises 22-24 
square Belsunce 13001 Marseille ne portent pas atteinte à 
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de 
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 
dudit code  
Considérant l'avis favorable de l'Architecte des Bâtiments de 
France en date du  
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation. 
 
ARTICLE 1 Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société OUEST HARMONIE SAS dont le 
siège social est sis 15 avenue Renoir 06800 CAGNES- SUR-
MER, représenté par Monsieur Stéphane PELLEGRIN, est 
autorisée à installer à l'adresse 22-24 square Belsunce 13001 
Marseille: 
 
1) Une enseigne parallèle à la façade, non lumineuse, en lettre 
individuelles découpées de couleur rouge - Saillie 0,03 m, 
hauteur 0,45 m, largeur 3,20 m 
Libellé : « MAXI BAZAR » 
2) Une enseigne parallèle à la façade, non lumineuse, en lettre 
individuelles découpées de couleur rouge - Saillie 0,03 m, 
hauteur 0,45 m, largeur 3,20 m 
Libellé : « MAXI BAZAR » 
3) Une enseigne parallèle à la façade, non lumineuse, en lettre 
individuelles découpées de couleur rouge - Saillie 0,03 m, 
hauteur 0,45 m, largeur 3,20 m 
Libellé : « MAXI BAZAR » 
4) Une enseigne parallèle à la façade, non lumineuse, en lettres 
découpées de couleur noir – Saillie 0,03 m, hauteur 0,18 m, 
largeur 3,70 m 
Libellé : « mini prix, maxi choix » 
5) Une enseigne parallèle à la façade, non lumineuse, en lettres 
découpées de couleur noir sur fond blanc – Saillie 0,03 m, 
hauteur 0,35 m, largeur 3,10 m 
Libellé : sept carrés  
 
ARTICLE 2 Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre 
public, à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation 
de cet impératif donnera lieu à la dépose immédiate de 
l'enseigne, sans préjudice de l'application des lois et règlements 
particuliers qui prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu 
de fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle 
signale. 
 
* L'autorisation d'installation d'enseigne(s) lumineuse est 
accordée sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et 
notamment les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux 
obligations d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
 
* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 

 
ARTICLES 3 Cette autorisation est délivrée à titre 
personnel et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable 
tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que 
vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient 
résulter de la réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses 
biens mobiliers. 
 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne 
qui exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans 
les trois mois de la cessation de cette activité. 
 
ARTICLE 4 La présente autorisation deviendra caduque 
si les travaux d'installation et de mise en place du panneau 
publicitaire ou du dispositif publicitaire ne sont pas réalisés dans 
le délai d’un an à compter de la notification de l'arrêté. 
 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux 
articles 1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
ARTICLE 5 Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
ARTICLE 6 Dès la mise en place de la publicité, celle-ci 
doit être déclarée dans un délai de deux mois maximum à 
compter de l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
taxes suivant les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du 
prorata du nombre de mois d'installation. 
 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du  
1er jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera 
mise en recouvrement suivant les dispositions des articles 
L.2333-13 et 14 du Code général des collectivités territoriales. 
 
ARTICLE 7 Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 
du code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de 
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 12 DECEMBRE 2016 
 
 

N°2016_01101_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - présentation de 
véhicules hybrides - service du contrôle des 
voitures publiques - place de la joliette - jeudi  
15 décembre 2016 - f20160000 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et 
suivants d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre 
part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
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Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°15/1088/EFAG du 16 décembre 2015 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2016, 
Vu la demande présentée le 12 décembre 2016 par : le SERVICE 
DU CONTROLE DES VOITURES PUBLIQUES, domicilié au : 
45 rue Aviateur Lebrix – 13009 MARSEILLE, représenté par : 
Madame Florence BOUKENNA Chef de service, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public 
doit faire l’objet d’une autorisation, 
 
ARTICLE 1  La Ville de Marseille installera sur la Place de 
la Joliette (2ème) le dispositif suivant :  
 
trois véhicules « hybrides » de marque TOYOTA pour une 
démonstration aux chauffeurs de taxis. 
 
Avec la programmation ci-après : 
 
Manifestation : Le jeudi 15 décembre 2016 de 9h00 à 17h00. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre d’une campagne de 
promotion des véhicules « hybrides » auprès des chauffeurs de 
taxis.  
par : le SERVICE DU CONTROLE DES VOITURES 
PUBLIQUES, domicilié au : 45 rue Aviateur Lebrix – 13009 
MARSEILLE, représenté par Madame Florence BOUKENNA 
Chef de service.. 
 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
ARTICLE  2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conforter aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie ; 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours ; 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public et 
en particulier les personnes à mobilité réduite. 
 
ARTICLE 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile 
à garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être 
causé aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause 
de renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
ARTICLE 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
ARTICLE 5  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ; 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté. 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs, 
- la Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
ARTICLE 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur 
 

ARTICLE 7   Avis favorable est donné pour l’organisation 
de cette manifestation sous réserve que la Commission de 
Sécurité compétente émette un avis favorable lors de sa visite 
avant l’ouverture de la manifestation et du respect des 
prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une 
notice de sécurité et des plans d’implantations et 
d’aménagements, devra être adressé au secrétariat de la 
Commission Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins 
Pompiers – Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 
13003 Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 
 
ARTICLE 8   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
ARTICLE 9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs.  
 
FAIT LE 15 DECEMBRE 2016 
 
 

DELEGATION GENERALE 
MODERNISATION ET GESTION 
DES RESSOURCES  
 
DIRECTION DES FINANCES 
 
SERVICE DE LA DETTE ET DE LA TRESORERIE 
 
16-12 DF– Dette et trésorerie -  Contrat de prêt 

Nous, Maire de Marseille ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

Vu les délibérations n° 14/0004/HN du 11 avril 2014 et 
n°14/0091/EFAG du 28 avril 2014 par lesquelles le Conseil 
Municipal donne délégation au Maire en vertu des dispositions de 
l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

Vu l’arrêté n° 14/337/SG du 15 mai 2014 portant délégation à 
Monsieur Roland BLUM, 3ème Adjoint au Maire, en ce qui 
concerne les Finances, le Budget, et la Charte Ville Port ; 

Vu l’arrêté n° 14/338/SG du 16 mai 2014 portant délégation aux 
fonctionnaires en ce qui concerne les actes et procédures 
administratives relatifs à la gestion de la dette et de la trésorerie ;  

Vu la proposition de refinancement de la Caisse Française de 
Financement Local du contrat de prêt MON 254601EUR 001 dont 
le capital restant dû s’élève à 7 335 056,78 EUR et la proposition 
de financement des investissements nouveaux de celle-ci pour 
un montant de 30 000 000,00 EUR ; 

Il convient de recourir à un emprunt d'un montant global de  
37 335 056,78 EUR ; 

ARTICLE 1  Les principales caractéristiques du contrat de 
prêt quitté et refinancé sont : 

Date de réaménagement : 01/06/2017 

Prêteur : Caisse Française de FInancement Local 
Numéro du contrat : MON254601EUR001 

Capital restant dû : 7 335 056,78 EUR 

Durée résiduelle : 5 ans 5 mois 

Type de taux d’intérêt payé : taux fixe 3,887 % tant que LIBOR 12 M 
USD postfixé < =7,00%, sinon LIBOR 12 M USD postfixé + 0,00 % 

Score Gissler : 4B 
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Date de prochaine échéance : 
01/11/2017 

Intérêts courus non échus payés 
à la date de réaménagement : 
167 900,27 EUR 

Le contrat de prêt de refinancement est autonome du contrat de 
prêt refinancé et est exclusivement régi par ses stipulations. 

ARTICLE 2   Les 2 prêts composant le nouveau contrat de 
prêt sont les suivants : 

PRÊT N°1 (Score Gissler 1A) 

Le prêt n°1 se compose d'une seule tranche obligatoire 

Tranche obligatoire à taux fixe du 01/06/2017 au 01/11/2022 

Cette tranche obligatoire est mise en place lors du versement des 
fonds 

Montant : 7 335 056,78 EUR 

Versement des fonds : le 01/06/2017 

Durée d'amortissement : 5 ans et 5 mois 

Taux d'intérêt annuel maximum : taux fixe de 1,90 %  
Base de calcul des intérêts : nombre exact de jours écoulés sur 
la base d'une année de 360 jours 

Échéances d'amortissement et d'intérêts : périodicité annuelle 

Mode d'amortissement : personnalisé 

Remboursement anticipé : 

- jusqu'au 01/11/2020 : autorisé pour le montant total du capital 
restant dû moyennant le paiement ou la réception d'une 
indemnité sur cotation de marché 

- du 02/11/2020 au 01/11/2022 : autorisé pour le montant total 
du capital restant dû sans indemnité 

PRET N°2 (Score Gissler 1A) 

Le prêt n°2 se compose d'une seule tranche obligatoire 

Tranche obligatoire à taux fixe du 01/06/2017 au 01/11/2032 

Cette tranche obligatoire est mise en place lors du versement des 
fonds. 

Montant : 30 000 000,00 EUR 

Versement des fonds : 01/06/2017 

Durée d'amortissement: 15 ans et 5 mois 

Taux d'intérêt annuel maximum : taux fixe de 1,90 %  

Base de calcul des intérêts : nombre exact de jours écoulés sur 
la base d'une année de 360 jours 

Échéances d'amortissement et d'intérêts : périodicité annuelle 

Mode d'amortissement : constant 

Remboursement anticipé : 

- jusqu'au 01/11/2030 : autorisé pour le montant total du capital 
restant dû moyennant le paiement ou la réception d'une 
indemnité sur cotation de marché 

- du 02/11/2030 au 01/11/2032 : autorisé pour le montant total 
du capital restant dû sans indemnité 

ARTICLE 3  La Ville de Marseille s'engage, pendant toute 
la durée de l’emprunt, à créer et à mettre en recouvrement les 
impositions directes nécessaires au service des annuités 
correspondantes ; 

ARTICLE 4  La Ville de Marseille prend à sa charge les 
impôts présents ou futurs ainsi que les droits et frais pouvant 
résulter du présent prêt par décision de caractère général de tout 
organisme ayant pouvoir réglementaire ; 

ARTICLE 5  Monsieur l'Adjoint délégué aux Finances, au 
Budget et à la Charte Ville Port est autorisé à signer le contrat 
subséquent en application des dispositions des délibérations 
n°14/004/HN du 11 avril 2014 et n°14/0091/EFAG du 28 avril 

2014 du Conseil Municipal, et de l’arrêté n° 14/337/SG du 15 mai 
2014 portant délégation de fonction et de signature ; 

ARTICLE 6  En son absence, Madame Laure VIAL, 
Responsable du Service Dette et Trésorerie ou Monsieur Hervé 
BERTHIER, Directeur des Finances, est autorisée à signer le 
contrat de prêt décrit ci-dessus, et est habilitée à procéder 
ultérieurement, sans autre délibération et à son initiative, aux 
diverses opérations prévues dans le contrat de prêt et reçoit tous 
pouvoirs à cet effet en application de l’arrêté n°14/338/SG ; 

ARTICLE 7  Monsieur le Directeur Général des Services 
et Monsieur le Comptable de Marseille Municipale et Métropole 
Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

FAIT LE 9 DECEMBRE 2016 

 
 
 
SERVICE DU CONTROLE BUDGETAIRE 
 
Régies de recettes 
 

16/4377/R – Régie de recettes auprès de la 
Direction de la Santé publique et des handicapés 
 
Nous, Maire de Marseille, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus 
particulièrement les articles R.1617-1 à R.1617-18 relatifs à la 
création des régies de recettes, des régies d’avances et des 
régies de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics locaux ; 
Vu le Code des communes ; 
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à 
l'organisation administrative de Paris, Marseille, Lyon et des 
établissements publics de coopération intercommunale ; 
Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la 
responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, et notamment l’article 22 ; 
Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs 
d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes 
publics et au montant du cautionnement imposé à ces agents ; 
Vu la délibération du conseil municipal n° 14/0004/HN en date du 
11 avril 2014 autorisant le maire à créer des régies communales 
en application de l’article L 2122-22 al.7 du Code général des 
collectivités territoriales ; 
Vu l'arrêté n° 14/234/SG du 14 avril 2014 donnant délégation de 
fonction à M. Roland Blum en ce qui concerne les finances, le 
budget et la charte ville port ; 
Vu notre arrêté n° 08/3495 R du 11 décembre 2008, modifié, 
Vu la note en date du 25 octobre 2016 du responsable du service 
de la Santé publique et des handicapés, 
Vu l'avis conforme en date du 14 novembre 2016 de  
M. l'administrateur des Finances publiques, comptable de 
Marseille municipale et métropole Aix-Marseille Provence. 
 
ARTICLE 1   Notre arrêté susvisé n° 08/3495 R du  
11 décembre 2008, modifié, est abrogé. 
 
ARTICLE 2   Il est institué auprès de la direction de la 
Santé publique et des handicapés une régie de recettes pour 
l'encaissement des produits suivants : 
encaissement du prix des vaccins,  
encaissement du prix des duplicata des carnets de vaccination. 
 
ARTICLE 3   Cette régie est installée dans les locaux 
occupés par la direction de la Santé publique et des handicapées 
au 23 rue Louis Astruc - 13233 Marseille cedex 20. 
 
ARTICLE 4   Les recettes désignées à l'article 2 sont 
encaissées selon les modes de recouvrements suivants :  
espèces, 
chèques 
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cartes bancaires avec ou sans contact, 
smartphone. 
Elles sont perçues contre remise à l'usager de quittances. 
 
ARTICLE 5   Le régisseur est autorisé à disposer d'un 
compte de dépôt de fonds au Trésor. 
 
ARTICLE 6   Un fonds de caisse d'un montant de 222 € 
(deux cent vingt deux euros) est mis à disposition du régisseur. 
 
ARTICLE 7   Le montant maximum de l'encaisse que le 
régisseur est autorisé à conserver est fixé à 11 000 € (onze mille 
euros). 
 
ARTICLE 8   Le régisseur est tenu de verser à la recettes 
des finances de Marseille municipale le total de l'encaisse tous 
les 8 jours ou dès que celui-ci atteint le montant maximum fixé à 
l'article 7, lors de sa sortie de fonctions ou de son remplacement 
par le mandataire suppléant, et en tout état de cause, en fin 
d'année. 
 
ARTICLE 9   Le régisseur verse chaque mois auprès du 
service ordonnateur (service du contrôle budgétaire et 
comptabilité) la totalité des justificatifs des opérations de recettes. 
 
ARTICLE 10   Le régisseur est assujetti à un cautionnement 
dont le montant est fixé dans l'arrêté de nomination selon la 
réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 11   Le régisseur percevra une indemnité de 
responsabilité dont le montant est précisé dans l'arrêté de 
nomination selon la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 12   Le mandataire suppléant percevra une 
indemnité de responsabilité pour la période pendant laquelle il 
assurera effectivement le fonctionnement de la régie, selon la 
réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 13   Monsieur le maire et monsieur 
l'administrateur des Finances publiques, comptable de Marseille 
municipale et métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
FAIT LE 5 DECEMBRE 2016. 
 
 
 
 
 
DIRECTION DE L’ACCUEIL ET DE LA VIE 
CITOYENNE 
 
 
SERVICE DES OPERATIONS FUNERAIRES 
 

16/0182/SG - Rectification du titre de la 
concession d’une durée de trente ans N°114657 
délivrée le 26 mars 2016 à Monsieur Marcel 
BANHOLTZER 
 
Nous Maire de Marseille, Sénateur des Bouches du Rhône, 
Vu notre arrêté N°14/268/SG en date du 14 avril 2014, déléguant 
aux fonctions de Conseiller Municipal Délégué aux Opérations 
Funéraires et Cimetières Monsieur Maurice REY, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le titre de la concession d’une durée de trente ans N° 114657, 
sise dans le cimetière de Saint-Jérôme, « Carré 3 – 6ème Rang - 
N° 24 Angulaire », délivrée le 26 mars 2016, à Monsieur Marcel 
BANHOLTZER, 
Vu l’extrait de l’acte de mariage de Monsieur René Ernest Marcel 
BANHOLTZER, 
Vu l’extrait de l’acte de mariage de Madame Charlotte 
BANHOLTZER, fille de Monsieur René Ernest Marcel 

BANHOLTZER, sur lequel est bien mentionné comme prénom 
« René Ernest Marcel » et non seulement « Marcel », 
Vu qu’en date du 7 juillet 2016, Madame Véronique PELLEN ; 
petite-fille de Monsieur René Ernest Marcel BANHOLTZER ; a fait 
parvenir au Service des Opérations Funéraires un courrier 
précisant que son grand-père se faisait appeler Marcel,  
Considérant au bénéfice de tout ce qui précède qu’il est 
manifeste qu’une erreur matérielle a été commise lors de 
l’établissement du titre de concession, en faisant figurer à tort 
comme premier prénom « Marcel » : alors qu’il aurait fallu 
mentionner celui de « René »,  
Considérant qu’il y a lieu de procéder pour l’avenir à la 
rectification de cette erreur matérielle en modifiant le titre de la 
concession d’une durée de trente ans N° 114657.  
 
ARTICLE 1  Le titre de la concession d’une durée de 
trente ans N° 114657 délivrée le 26 mars 2016, à Monsieur 
Marcel BANHOLTZER, sera rectifié ainsi qu'il suit : 
  
Titulaire de la concession  : « Monsieur René Ernest Marcel 
BANHOLTZER représenté par Madame Véronique PELLEN ». 
 
ARTICLE 2  Les autres dispositions du titre de la 
concession non contraires aux présents demeureront 
inchangées. 
 
ARTICLE 3       Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Responsable des Opérations Funéraires sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne d’exécuter le présent 
arrêté qui sera affiché en mairie, à la porte du cimetière de Saint-
Jérôme ainsi qu’à la conservation des cimetières communaux, et 
sera également notifié à Madame Véronique PELLEN. 
 
ARTICLE 4  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à 
compter de sa publication. 
 
FAIT LE 6 DECEMBRE 2016 
 
 

16/0183/SG - Rectification du titre de la 
concession d’une durée de trente ans N°48367 
délivrée le 7 avril 2015 à Madame Mireille 
FRAVALO née MARCHINI 
 
Nous Maire de Marseille, Sénateur des Bouches du Rhône, 
Vu notre arrêté N°14/268/SG en date du 14 avril 2014, déléguant 
aux fonctions de Conseiller Municipal Délégué aux Opérations 
Funéraires et Cimetières Monsieur Maurice REY, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la concession case d’une durée de trente ans N°48367 sise 
dans le cimetière de Saint-Pierre, Cathédrale du Silence, « 
Bâtiment J – 3ème Etage Est – Case N° 10096 », délivrée le  
7 avril 2015, à Madame Mireille FRAVALO, née MARCHINI afin 
de pouvoir inhumer le corps de Monsieur Jean FRAVALO, 
décédé le 6 avril 2015, 
Considérant que Monsieur Jean FRAVALO, a été inhumé par 
erreur dans l’emplacement sis cimetière de Saint-Pierre, 
Cathédrale du Silence, « Bâtiment J – 3ème Etage Est – Case  
N° 10098 », 
Considérant au bénéfice de tout ce qui précède qu’il est 
nécessaire de procéder à la mutation de l’emplacement 
initialement situé dans le cimetière de Saint-Pierre, Cathédrale du 
Silence, « Bâtiment J – 3ème Etage Est – Case N° 10096 », sur un 
emplacement localisé dans ce même cimetière, Cathédrale du 
Silence, « Bâtiment J – 3ème Etage Est – Case N° 10098 », 

Considérant qu’il y a lieu, de ce fait, de procéder pour l’avenir à la 
rectification des mentions portées sur le titre de la concession 
case d’une durée de trente ans N° 48367, afin qu’elles soient 
conformes à la réalité de l’emplacement qui a été attribué dans le 
cimetière de Saint-Pierre. 

ARTICLE 1   Le titre de la concession case d’une durée de 
trente ans N° 48367, délivrée le 7 avril 2015, à Madame Mireille 
FRAVALO, née MARCHINI, sera rectifié ainsi qu’il suit : 
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• Situation de la concession : Cimetière de Saint-Pierre, 
Cathédrale du Silence « Bâtiment J – 3ème Etage Est – Case  
N° 10098 ». 

 
ARTICLE 2   Les autres dispositions mentionnées sur le 
titre de la concession, non contraires aux présents, demeureront 
inchangées. 
 
ARTICLE 3   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Responsable des Opérations Funéraires sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne d’exécuter le présent 
arrêté qui sera affiché en mairie, à la Conservation des 
Cimetières Communaux, et sera également notifié à Madame 
Mireille FRAVALO, née MARCHINI. 
 
ARTICLE 4   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à 
compter de sa publication. 
 
FAIT LE 6 DECEMBRE 2016 
 
 

16/0184/SG - Rectification du titre de la 
concession d’une durée de quinze ans N°98644 
délivrée le 18 juillet 2005 à Monsieur Jean DI-
GUGLIELMO 
 
Nous Maire de Marseille, Sénateur des Bouches du Rhône, 
Vu notre arrêté N°14/268/SG en date du 14 avril 2014, déléguant 
aux fonctions de Conseiller Municipal Délégué aux Opérations 
Funéraires et Cimetières Monsieur Maurice REY, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu la concession d’une durée de quinze ans N° 98644, sise dans 
le cimetière du Canet, « Carré 6 – 10ème Rang - N° 24 », délivrée 
le 18 juillet 2005, à Monsieur Jean DI-GUGLIELMO,  
Vu la lettre, adressée le 7 juillet 2016, par Monsieur Jean DI 
GUGLIELMO précisant qu’une erreur s’est produite lors de 
l’établissement du titre de concession en mentionnant comme 
nom patronymique « DI-GUGLIELMO » au lieu de « DI 
GUGLIELMO », sans trait d’union, en ce qui concerne aussi bien 
le nom du fondateur que celui du défunt, 
Vu la carte nationale d'identité de Monsieur Jean DI 
GUGLIELMO,  
Vu l'extrait des registres de l'état civil indiquant le décès de 
Monsieur Vincent DI GUGLIELMO, 
Considérant au bénéfice de tout ce qui précède qu’il est 
manifeste qu’une erreur matérielle a été commise lors de 
l’établissement du titre de concession, en faisant figurer à tort 
comme nom patronymique « DI-GUGLIELMO» : alors qu’il aurait 
fallu mentionner « DI GUGLIELMO »,         
Considérant qu’il y a lieu de procéder pour l’avenir à la 
rectification de cette erreur matérielle en modifiant le titre de la 
concession d’une durée de quinze ans N° 98644.  
 
ARTICLE 1  Le titre de la concession d’une durée de 
quinze ans N° 98644 délivrée le 18 juillet 2005, à Monsieur Jean 
DI-GUGLIELMO sera rectifié ainsi qu'il suit : 
  
Titulaire de la concession  : « Monsieur Jean DI GUGLIELMO ». 
Afin de réinhumer les restes mortels de : Monsieur Vincent DI 
GUGLIELMO inhumé le 20 décembre 1976. 
 
ARTICLE 2 Les autres dispositions du titre de la 
concession non contraires aux présents demeureront 
inchangées. 
 
ARTICLE 3      Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Responsable des Opérations Funéraires sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne d’exécuter le présent 
arrêté qui sera affiché en mairie, à la conservation des cimetières 
communaux, à la porte du cimetière du Canet, et sera également 
notifié à Monsieur Jean DI GUGLIELMO. 
 

ARTICLE 4  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à 
compter de sa publication. 
 
FAIT LE 6 DECEMBRE 2016 
 
 

16/0185/SG - Rectification du titre de la 
concession d’une durée de trente ans N°65864 
délivrée le 6 novembre 1986 à Monsieur Sauveur 
CANNIZZO 
 
Nous Maire de Marseille, Sénateur des Bouches du Rhône, 
Vu notre arrêté N°14/268/SG en date du 14 avril 2014, déléguant 
aux fonctions de Conseiller Municipal Délégué aux Opérations 
Funéraires et Cimetières Monsieur Maurice REY, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu la concession d’une durée de trente ans N° 65864, sise dans 
le cimetière de Saint-Pierre, « Carré 39 –Rang Pourtour Sud Est - 
N° 10 », délivrée le 6 novembre 1986, à Monsieur CANNIZZO 
Sauveur,  
Vu le livre des « Carrés » indiquant comme Rang de la 
concession N° 65864, « Intérieur Pourtour Sud Est » et non 
comme indiqué sur le titre de concession « Pourtour Sud Est »,  
Vu la lettre, adressée le 25 mai 2016, par Monsieur Salvatore 
CANNIZZO attestant que son prénom est bien « Salvatore » et 
que lors de l’acquisition de la concession N° 65864 il avait fait 
mention du prénom « Sauveur » pour les formalités, 
Vu la carte nationale d'identité de Monsieur Salvatore 
CANNIZZO,  
Vu l'extrait de l’acte de mariage indiquant bien Monsieur 
Salvatore CANNIZZO, 
Considérant au bénéfice de tout ce qui précède qu’il est 
manifeste qu’une erreur matérielle a été commise lors de 
l’établissement du titre de concession, en faisant figurer à tort 
comme prénom du fondateur « Sauveur » : alors qu’il aurait fallu 
mentionner celui de « Salvatore », ainsi que comme situation 
géographique de la concession : Cimetière de Saint-Pierre 
« Carré 39 – Rang Intérieur Pourtour Sud Est –     N° 10 », au lieu 
de « Carré 39 – Rang Pourtour Sud Est – N° 10 »,     
Considérant qu’il y a lieu de procéder pour l’avenir à la 
rectification de ces erreurs matérielles en modifiant le titre de la 
concession d’une durée de trente ans N° 65864.  
 
ARTICLE 1  Le titre de la concession d’une durée de 
trente ans N° 65864 délivrée le 6 novembre 1986, à Monsieur 
Sauveur CANNIZZO sera rectifié ainsi qu'il suit : 
  
Titulaire de la concession : « Monsieur Salvatore CANNIZZO ». 
Situation géographique de la concession : Cimetière de Saint-
Pierre « Carré 39 – Rang Intérieur Pourtour Sud Est – N° 10 ». 
 
ARTICLE 2  Les autres dispositions du titre de la 
concession non contraires aux présents demeureront 
inchangées. 
 
ARTICLE 3       Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Responsable des Opérations Funéraires sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne d’exécuter le présent 
arrêté qui sera affiché en mairie, à la conservation des cimetières 
communaux, et sera également notifié à Monsieur Salvatore 
CANNIZZO. 
 
ARTICLE 4  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à 
compter de sa publication. 
 
FAIT LE 6 DECEMBRE 2016 
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16/0186/SG - Rectification du titre de la 
concession case en élévation d’une durée de 
quinze ans N°49516 délivrée le 9 août 2016 à 
Monsieur André FAVRE 
 
Nous, Maire de Marseille, Sénateur des Bouches du Rhône 
Vu notre arrêté N°14/268/SG en date du 14 avril 2014, déléguant 
aux fonctions de Conseiller Municipal Délégué aux Opérations 
Funéraires et Cimetières Monsieur Maurice REY, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu la concession case en élévation N° 49516 d’une durée de 
quinze ans, sise dans le cimetière des Vaudrans, « Carré 1 –  
N° 81 », attribuée le 9 août 2016, à Monsieur André FAVRE, 
Vu la lettre en date du 23 septembre 2016, adressée par 
Monsieur André FAVRE, nous signifiant qu’une erreur a été 
commise lors de la transcription de la somme acquittée, 
Vu la copie du chèque établi par Monsieur FAVRE, en date du  
25 juin 2016, indiquant qu’une redevance de 696 € a été perçue, 
correspondant bien au tarif d’une concession case en élévation 
d’une durée de quinze ans, 
Considérant au bénéfice de ce qui précède, qu’il est manifeste 
qu’une erreur matérielle a été commise lors de l’établissement du 
titre de la concession case en élévation en mentionnant « 567 € » 
comme somme perçue, alors qu’il aurait dû apparaître la somme 
de « 696 € » 
Considérant qu’il y a lieu, de ce fait, de procéder pour l’avenir à la 
rectification des mentions portées sur le titre de concession case 
en élévation N° 49516. 

ARTICLE 1  Le titre de la concession case en élévation 
d’une durée de quinze ans N° 49516 délivrée le 9 août 2016 sera 
rectifié ainsi qu’il suit : 
Montant de la redevance perçue  : 696 € 
 
ARTICLE 2 Les autres dispositions du titre de la 
concession non contraires aux présents demeureront 
inchangées. 
 
ARTICLE 3 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Responsable des Opérations Funéraires sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne d’exécuter le présent 
arrêté qui sera affiché en Mairie, à la Conservation des 
Cimetières Communaux, à la porte du cimetière des Vaudrans et 
sera également notifié à Monsieur André FAVRE. 
 
ARTICLE 4  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de  
2 mois à compter de sa publication. 
 
FAIT LE 6 DECEMBRE 2016 
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ARRETES DE CIRCULATION PERMANENTS du 5 SEPTEMBRE au  17 OCTOBRE 2016 
 
 

ARRETE N° P161432  
Stationnement réservé aux deux roues BD CHARLES NEDELEC  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie et la création de parcs deux roues, il convient de réglementer le stationnement 
BOULEVARD CHARLES NEDELEC .  
A dater de la publication du présent arrêté.  
 
ARRETONS :  
Article 1 : Il est créé un parc réservé aux vélos côté pair, sur 6 mètres, sur trottoir, BOULEVARD CHARLES NEDELEC face au n° 10 Rue 
Bernard DUBOIS.  
Article 2 : Il est créé un parc réservé aux véhicules deux roues sur trottoir, côté pair, sur 10 mètres, à la hauteur de n°10 BOULEVARD 
CHARLES NEDELEC.  
Article 3 : Il est créé un parc réservé aux véhicules deux roues sur trottoir, côté pair, sur 9 mètres à la hauteur du n°12 BOULEVARD 
CHARLES NEDELEC.  
Article 4 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 05/09/2016  
 
 

ARRETE N° P161436  
Stationnement réservé livraison BD CHARLES NEDELEC  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
 
Considérant que dans le cadre des aménagements de la ZAC SAINT-CHARLES et la création de places réservées aux livraisons, il convient 
de réglementer le BOULEVARD CHARLES NEDELEC dans la section comprise entre Rue Bernard Dubois et la Rue Joseph Biaggi.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
 
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art. R 417-10 du CR), côté pair, sur 10 mètres, en parallèle sur trottoir 
aménagé, sauf pour les opérations de livraisons, BOULEVARD CHARLES NEDELEC face au n°8 Rue Bernard Dubois.  
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art.R417-10 du CR), côté pair, sur 15 mètres, en parallèle sur trottoir 
aménagé, sauf pour les opérations de livraisons au droit du n°10 BOULEVARD CHARLES NEDELEC.  
Article 3 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art.R 417-10 du CR), côté pair, sur 9 mètres, en parallèle sur trottoir 
aménagé, sauf pour les opérations de livraisons à la hauteur du n° 12 BOULEVARD CHARLES NEDELEC.  
Article 4 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 05/09/2016  
 
 

ARRETE N° P161439  
Double Sens Cyclable BD EMILE SICARD  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
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Considérant le décret n° 2015-808 du 02/07/15 généralisant les doubles sens cyclables dans toutes les voies limitées à 30 km/h ou moins, il 
est nécessaire de réglementer la circulation BD EMILE SICARD.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
 
ARRETONS :  
Article 1 : Il est créé un double sens cyclable, côté impair, sur chaussée, entre la place LOUIS LUMIERE et la rue PARADIS et dans ce sens.  
Article 2 : les cyclistes circulant en double sens seront soumis à l'art R415-7 du code de la route (cédez le passage) à leur débouché sur la 
rue PARADIS.  
Article 3 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 05/09/2016  
 
 

ARRETE N° P161443  
Stationnement interdit Stationnement réservé aux deux roues Stationnement réservé aux personnes handicapées RUE DE TURENNE  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics  
 
Considérant que dans le cadre des aménagements de la ZAC SAINT-CHARLES et faciliter le stationnement des personnes handicapées et 
des parcs deux roues, il est nécessaire de réglementer le stationnement RUE DE TURENNE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
 
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-11 du CR) côté impair, en parallèle sur 
trottoir aménagé (3,30x7,00m) sauf aux véhicules munis de la carte de stationnement pour personnes handicapées, RUE DE TURENNE à la 
hauteur du n°11A.  
Article 2 : Il est créé un parc réservé aux motos côté impair, sur 4 mètres, sur chaussée, RUE DE TURENNE à la hauteur du n°11A.  
Article 3 : Il est créé un parc réservé aux véhicules deux roues côté pair, sur 2 mètres, sur chaussée, RUE DE TURENNE face aux HLM 
Turenne.  
Article 4 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées RUE 
DE TURENNE.  
Article 5 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 6 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 8 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 05/09/2016  
 
 

ARRETE N° P161485  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement réservé Stationnement réservé livraison RUE LEON 
GOZLAN  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
 
Considérant que dans le cadre de l?évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE  LEON GOZLAN.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
 
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417-10 du code de la route), côté impair, sur 5 mètres, en parallèle 
sur trottoir aménagé, sauf pour les opérations de livraisons au droit du n°1 Rue Léon GOZLAN.  
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417-10 du code de la route), côté impair, sur 15 mètres, en 
parallèle sur trottoir aménagé, sauf pour les opérations de livraisons au droit du n°7 Rue Léon GOZLAN.  
Article 3 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
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Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 19/09/2016  
 
 

ARRETE N° P161498  
L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement réservé aux personnes handicapées AVE DES 
CHARTREUX  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
 
Considérant que pour faciliter le stationnement des personnes handicapées, il convient de leur réserver un emplacement AVE DES 
CHARTREUX.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
 
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-11 du CR) côté pair, sur 1 place (de 3,30 x 
5,00 mètres) en parallèle sur trottoir amènagé sauf aux véhicules munis de la carte de stationnement pour personnes handicapées, AVE DES 
CHARTREUX à la hauteur du numéro 47.  
Article 2 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-11 du CR) côté pair, sur 1 place (de 3,30 x 
5,00 mètres) en parallèle sur trottoir amènagé sauf aux véhicules munis de la carte de stationnement pour personnes handicapées, AVE DES 
CHARTREUX à la hauteur du numéro 62.  
Article 3 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 20/09/2016  
 
 

ARRETE N° P161512  
Piste ou Bande Cyclable BD D’ATHENES  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation 
BD D’ATHENES.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
 
ARRETONS :  
Article 1 : Il est créé une piste cyclable unidirectionnelle, côté pair, sur trottoir, Boulevard d'ATHENES entre la Rue JEMMAPES et la Place 
des MARSEILLAISES et dans ce sens.  
Article 2 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 22/09/2016  
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ARRETE N° P161532  
Signal "Stop" AVE DE LA ROSIERE  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation 
AVE DE LA ROSIERE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
 
ARRETONS :  
Article 1 : Les véhicules circulant dans l'Avenue de la ROSIERE seront soumis à signal "STOP" (Art R.415-6 du CR), à leur débouché sur le 
Boulevard Louis FOURNIER.RS : Boulevard des EPARGES.  
Article 2 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 23/09/2016  
 
 

ARRETE N° P161535  
Cédez le passage BD AMPHITRITE  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation 
BD AMPHITRITE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
 
ARRETONS :  
Article 1 : Les véhicules circulant Boulevard AMPHITRITE seront soumis à l'article R.415-7 du code de la route (Balise "Cédez le passage") à 
leur débouché sur le carrefour formé par l'avenue d'Odessa et la Promenade du Grand Large. RS : bd des Dauphins.  
Article 2 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 27/09/2016  
 
 

ARRETE N° P161536  
Sens unique BD AMPHITRITE  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation 
BD AMPHITRITE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
 
ARRETONS :  
Article 1 : La circulation est en sens unique Boulevard AMPHITRITE entre l'Avenue de MONTREDON et la Promenade du GRAND LARGE et 
dans ce sens.  
Article 2 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
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Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 27/09/2016  
  
 

ARRETE N° P161546  
Carrefour à feux BD EUROMEDITERRANEE QUAI DU LAZARET  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation 
BD EUROMEDITERRANEE QUAI DU LAZARET.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
 
ARRETONS :  
Article 1 : La circulation est réglementée par des feux tricolores au niveau de la voie d'accès Pompiers de la Salle de Spectacle du "Silo" pour 
les véhicules circulant BD EUROMEDITERRANEE Quai du LAZARET. RS : Place Henri VERNEUIL.  
Article 2 : La circulation est réglementée par des feux tricolores, côté Port, au niveau de la voie d'accès Pompiers de la Salle de Spectacle du 
"Silo" pour les véhicules circulant BD EUROMEDITERRANEE Quai du LAZARET. RS : Quai d'ARENC.  
Article 3 : La circulation est réglementée par des feux tricolores au débouché sur le carrefour formé par la Rue de CHANTERAC, le Quai 
d'ARENC et la voie d'accès de la Porte CHANTERAC du PAM-Gare Maritime pour les véhicules circulant BD EUROMEDITERRANEE Quai 
du LAZARET (5168). RS : place Henri VERNEUIL.  
Article 4 : La circulation est réglementée par des feux tricolores au débouché sur le carrefour formé par la Rue de CHANTERAC, le Quai 
d'ARENC et le BD EUROMEDITERRANEE Quai du LAZARET pour les véhicules circulant dans la voie de sortie de la Porte CHANTERAC 
du PAM-Gare Maritime, BD EUROMEDITERRANEE Quai du LAZARET. RS : voie PAM.  
Article 5 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 6 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 8 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 28/09/2016  
 
 

ARRETE N° P161549  
Sens unique VON RUE DOCTEUR CLAUDIUS REGAUD  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
 
Considérant que dans le cadre des aménagements de la ZAC SAINT-CHARLES et la création d'une nouvelle voie, il est nécessaire de 
réglementer la circulation VON RUE DOCTEUR CLAUDIUS REGAUD.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
 
ARRETONS :  
Article 1 : La circulation est en sens unique RUE DOCTEUR CLAUDIUS REGAUD entre BD Charles NEDELEC et Rue Bernard DUBOIS et 
dans ce sens.  
Article 2 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 30/09/2016  
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ARRETE N° P161552  
Piste ou Bande Cyclable RUE DES TROIS PONTS  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
 
Considérant que dans le cadre de la création d'une nouvelle voie (ex U 430), il est nécessaire de réglementer la circulation Avenue Adrienne 
RANC-SAKAKINI.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
 
ARRETONS :  
Article 1 : Il est créé une piste cyclable bidirectionnelle, côté pair, sur trottoir, Avenue Adrienne RANC-SAKAKINI entre la Rue des Trois Ponts 
et l’Avenue du corps Expéditionnaire Français.  
Article 2 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 30/09/2016  
 
 

ARRETE N° P161554  
Stationnement autorisé PRK METRO/DROMEL  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
 
Considérant que dans le cadre de l?évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
PRK  METRO/DROMEL.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est autorisé, des deux côtés, en épi sur chaussée, dans la voie d'accès longeant la station "Métro Dromel" et le 
terrain militaire PRK METRO/DROMEL dans la limite de la signalisation horizontale.  
Article 2 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 03/10/2016  
 
 

ARRETE N° P161558  
Stationnement autorisé RUE DE LA TOUR  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie, il convient de modifier la réglementation RUE DE LA TOUR.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
 
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté Circ n°890076 réglementant le stationnement en parallèle sur chaussée côté impair Rue de la TOUR est abrogé.  
Article 2 : Le stationnement est autorisé côté impair en parallèle sur chaussée Rue de la TOUR entre la Rue Théophile Boudier et la Rue de 
Beyrouth dans la limite de la signalisation horizontale.  
Article 3 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées dans la 
RUE DE LA TOUR.  
Article 4 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
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Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 04/10/2016  
 
 

ARRETE N° P161559  
Double Sens Cyclable Sens unique RUE DE LA TOUR  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
 
Considérant le décret n° 2015-805 du 02/07/15 généralisant les doubles sens cyclables dans toutes les voies où la vitesse est limitée à 
30km/h ou moins, il est nécessaire d'actualiser la réglementation RUE DE LA TOUR.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
 
ARRETONS :  
Article 1 : La circulation est en sens unique RUE DE LA TOUR dans la section comprise entre Rue Sébastien MARCAGGI et Rue Emile 
ZOLA et dans ce sens.  
Article 2 : Il est créé un double sens cyclable, côté pair, sur chaussée, RUE DE LA TOUR entre la Rue Émile Zola et la Rue Sébastien 
Marcaggi et dans ce sens.  
Article 3 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 04/10/2016  
 
 

ARRETE N° P161566  
Interdiction de tourner à droite RUE EMILE ZOLA  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la Rue de la Tour et la création d'un double sens cyclable, il est nécessaire de 
réglementer la circulation RUE EMILE ZOLA.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
 
ARRETONS :  
Article 1 : Interdiction de tourner à droite vers la rue de la TOUR pour les véhicules circulant Rue ÉMILE ZOLA sauf aux cyclistes qui seront 
autorisés à circuler à contre sens RS: Boulevard de la Concorde.  
Article 2 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 05/10/2016  
 
 

ARRETE N° P161568  
Aire Piétonne AVE DE SAINT JUST  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
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Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
 
Considérant que dans le cadre de l’aménagement de l'esplanade de SAINT JUST en 'aire piétonne', il est nécessaire de réglementer la 
circulation AVE DE SAINT JUST.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
 
ARRETONS :  
Article 1 : L'esplanade de SAINT JUST est considérée comme "une aire piétonne" où les véhicules sont interdits en tout temps. L’arrêt et le 
stationnement sont interdits et considérés comme gênant, sauf certains dérogataires autorisés à rouler au pas et les piétons sont prioritaires 
sur ceux-ci.  
Article 2 : L'entrée des véhicules de livraisons dans l'aire piétonne de l'esplanade SAINT JUST est autorisée tous les mardis de 05h30 à 
14h30.  
Article 3 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 07/10/2016  
 
 

ARRETE N° P161586  
Stationnement interdit BD NATIONAL  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
 
Considérant que pour la mise en place d'une terrasse, il est nécessaire de réglementer le stationnement BOULEVARD NATIONAL.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
 
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R417.10, du Code de la Route) côté pair, sur chaussée (2,2 X  
8 mètres) sauf au service de l'Espace Public, au droit du numéro 152, BOULEVARD NATIONAL .  
Article 2 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 12/10/2016  
 
 

ARRETE N° P161587  
Stationnement interdit BD BERNABO  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
 
 
Considérant que pour la mise en place d'une terrasse, il est nécessaire de réglementer le stationnement BOULEVARD BERNABO.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
 
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417.10 du Code de la Route) côté impair, sur trottoir aménagé (2 X 
3 mètres) et (2 X 1,50 mètres) Sauf au Service de l'Espace Public, au droit du numéro 11, BOULEVARD BERNABO.  
Article 2 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
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Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 12/10/2016  
 
 

ARRETE N° P161588  
Stationnement réservé livraison RUE SAINTE CECILE  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
 
Considérant que pour permettre l'accès a l'entrée d'un parking, il est nécessaire de modifier le stationnement RUE SAINTE CECILE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
 
ARRETONS :  
Article 1 : l'arrêté n°9502457 réglementant le stationnement pour les opérations de livraisons sur 6 mètres au droit du n°16 RUE sainte 
SAINTE CECILE est abrogé.  
Article 2 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 13/10/2016  
 
 

ARRETE N° P161594  
Stationnement réservé aux personnes handicapées BD PIERRE MENARD  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics  
 
Considérant que dans le cadre de la création d'un parking relais de la Pomme à proximité de la gare SNCF et l'aménagement 
d'emplacements pour personnes handicapées, il est nécessaire de réglementer le stationnement BD PIERRE MENARD.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
 
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-11 du CR) côté pair, sur 1 place en épi (de 
3,30 de largeur) sauf aux véhicules munis de la carte de stationnement pour personnes handicapées, situé dans le parking aménagé relais 
de la Pomme face au n°3 Boulevard PIERRE MENARD.  
Article 2 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-11 du CR) côté pair, sur 1 place en épi (de 
3,30 de largeur) sauf aux véhicules munis de la carte de stationnement pour personnes handicapées située à la hauteur de la gare SNCF 
face aux n°s 3 à 5 Boulevard PIERRE MENARD.  
Article 3 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 13/10/2016  
 
 

ARRETE N° P161609  
Stationnement interdit BD LOUIS SALVATOR  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
 
Considérant que pour la mise en place d'une terrasse, il est nécessaire de réglementer le stationnement BD LOUIS SALVATOR.  
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A dater de la publication du présent arrêté.  
 
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (ART R 417-10 DU CODE DE LA ROUTE) côté impair, sur trottoir 
aménagé(2.25mx5m) et(2.10mx2.90m) sauf au service de l'espace public, au droit du N°13 BOULEVARD SALVATOR.  
Article 2 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/10/2016  
 
 

ARRETE N° P161610  
Carrefour a sens giratoire Piste ou Bande Cyclable RPT ROBIEN/DIOGENE  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales  
Vu le Code de la route  
Vu l'article R610.5 du Code Pénal  
Vu L'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes subséquents,  
 
Considérant que dans le cadre des aménagements de la 'ZAC de la Valentine', il est nécessaire de réglementer la circulation RPT 
ROBIEN/DIOGENE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
 
ARRETONS :  
Article 1 : Le Giratoire formée par la Montée COMMANDANT DE ROBIEN, la voie d'accès à l’Entrepôt Electrodépot Carter Cash et la voie 
d'accès E.P.M. Établissement pour Mineurs est un "carrefour à sens giratoire" conformément à l'article R.415-10 du code de la route (Tous 
les usagers des voies débouchant sur ce giratoire doivent céder le passage à ceux circulant sur la chaussée qui ceinture le carrefour à sens 
giratoire).  2.  
Article 2 : Le Rond-Point dit «Château St Antoine" formé par la Voie sans nom, la voie de liaison avec le parc de la Valentine et la voie privée 
allant au Parc d'activités est un "carrefour à sens giratoire" conformément à l'article R.415-10 du code de la route (Tous les usagers des voies 
débouchant sur ce giratoire doivent céder le passage à ceux circulant sur la chaussée qui ceinture le carrefour à sens giratoire).  
Article 3 : Il est créé une piste cyclable bidirectionnelle, sur trottoir, côté Établissement pénitentiaire pour Mineurs, dans la voie sans nom 
située entre le Giratoire COMMANDANT DE ROBIEN et le Rond-point dit Château St Antoine.  
Article 4 : La signalisation sera placée aux endroits convenables par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 17/10/2016  
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Information à l’attention des usagers  : 
 
Une possibilité d’abonnement gratuit à la version dématérialisée du Recueil des Actes Administratifs vous est 
désormais offerte. 
Si vous êtes intéressé(e), merci de contacter le Service Assemblées et Commissions au 04 91 55 95 86 ou par 
mail à l’adresse suivante : « recueilactes-assemblees@mairie-marseille.fr » 
Nous prendrons contact avec vous dans les meilleurs délais pour formaliser cet abonnement. 
 
 
 
 
 
 

 

D E M A N D E  D ' A B O N N E M E N T  
A U  " R E C U E I L  D E S  A C T E S  A D M I N I S T R A T I F S "  

 
 

Nom :  ...........................................................................................................................  
 
Prénom :  ......................................................................................................................  
 
Adresse :  .....................................................................................................................  
 
Tél : ....................................................Adresse mail : 
 
désire m'abonner au "RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS" à dater du  .......................  
 

Abonnement annuel joindre un chèque de 17 Euros au nom de : 
 

M. le Trésorier Principal de la Ville de Marseille 
 

A adresser à : 
La Trésorerie Principale - Service recouvrement 

33 A, rue Montgrand 
13006 Marseille 
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